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ACE CIVILE. — Cour impériale de Paris (Ve chambre): 
Demande par l'ancienne société fermière de l'exploita-
L du chemin de fer de la Rive gauche contre le ehe-
L de fer de l'Ouest, en paiement de 732,000 fr. — 

CoU
r impériale de Pans (2'!ch.) : Droit dépêche; bail 

verbal; preuve; compulsoire. — Demande en paiement 
^ frais; compétence; officiers ministériels. — Cour 
impériale de Paris (3e ch.) : Rapports à succession par 
représentation; renonciation du représentant à la suc-
cion du représenté; questions de compensation; ef 
Cels déclaratifs et non attributifs du partage. 

SI
JCE CRIMINELLE. — Cour d'assises du Cher : Incendie 

çolontaire. i • 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l'Vch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 1 1 mal. 

[0ASDE PAR i/ANCIEMNE SOCIÉTÉ FERMIÈRE DE L'EXPLOITA-

I10S DU GBEMIH DE FER DE LA RIVE GAUCHE CONTRE LE 

CHEMIN DE FER DE L'ODEST. EN > PAIEMENT DE 732,000 

FRANCS. • ' 

Cette demande formée par MM. Stokes et Tharaud, re-
présentants de la société fermière, avait été accueillie, 
dans ses éléments les plus importants, par un jugement 

; du Tribunal de commerce de Paris, du 24 juin 1857, qui 
renferme en son dispositif les causes de la demande et les 

I moyens à l'aide' desquels elle a été combattue. Voici le 
teste de ce dispositif, qui suffit à l'intelligence du débat: 

« Le .Tribunal, 
« En ce qui touche la demande en paiement de 611,652 fr. 

82c.,: . . 
» Attendu que pour combattre cette demande, la compa-

gnie de l'Ouest prétend : 
« Premièrement, que les demandeurs n'ont pas qualité pour 

li former, la compagnie défenderesse n'ayant jamais eu con-
naissance des trailés entre Stokes, Tharaud et Ce et la compa-
gnie de la Rive-Gauche, traités sur ksquels la demande serait' 
ïasée, et qu'en outre, ils auraient, pour la reprise du chemin, 
contracté avec les concessionnaires de l'Ouest ; 

« Deuxièmement, que les demandeurs ont laissé la compa-
gnie défenderesse piendre possession du chemin de la Rive-
Cauche sans protestation et sans élever la prétention qu'ils 
soumettent si tardivement au Tribunal ; 

« Troisièmement, que Stokes, Tharaud et O ont reçu, le 
pur même de la prise de possession, une somme do 2,400,000 
Irancs pour indemnité de la résiliation de leur fermage; 

« Quatrièmement, qu'enfin la compagnie de l'Ouest ne s'est 
chargée que d'une seule des dettes de la rive gauche, celle en-
vers l'Etat, qu'elle a payée ; 

I « Qu'il s'agit donc d'apprécier le bien ou le mal fondé des 
prétentions respectives des parties ; 

• Sur le premier moyen de défense opposé par la compagnie 
| de l'Ouest, : 

j « Attendu qu'il résulte des documents produits que, par 
suite de l'époque difficile où on se trouvait, et de l'insuffisance 

, de ses recettes, la compagnie de la rive gauche ne pouvant 
subvenir à toutes ses charges, donne à bail à une compagnie 
^présentée par Stokes, Tharaud et O l'exploitation dudit 
eiemin, à la charge par ceux-ci de payer des annuités aux 
Mionnaires, et d'acquitter, dans le délai de quarante-sept 
*, les dettes contractées vis-à-vis de l'Etat par la rive gau-
*; qu'il fut stipulé qu'en échange des charges imposées à la 
compagnie fermière, elle aurait droit à tous, les avantages 
J exploitation, entre autres à percevoir le péage payé par 
I plat pour le passage de ses trains de voyageurs et marchan-
tes allant à Chartres sur le chemin de fer de la rive gauche; 

" Attendu que les propriétaires actuels du chemin de 
•Ouest otit eu parfaite connaissance de la constitution de la 
•"mpagnie d'exploitation; qu'il résulte, soit de la correspon-
fee, soit des pièces officielles soumises au Tribunal, que 
'est à tort que les détendeurs prétendent n'avoir jamais connu 
W:es les charges imposées à la rive gauche, du fait des de-
mandeurs; qu'en outre, s'il est vrai que les défendeurs pour 
a reprise du chemin ont traité avec les concessionnaires de 
■Uuest, il est constant qu'ils n'ont pas ignoré les traités ver-

M intervenus entre la rive gauche et Stokes, Tharaud et O; 
ra™ ue peuvent donc exciper de leur ignorance à ce sujet, et 
Vjen conséquence de ce chef, leur défense ne saurait être ad-

* deuxièmement, sur le second moyen : 
i"AHendu qu'en prenant possession de la rive gauche, si 
^uefendedrs n'ont pas reçu de mise en demeure ou protes-

de»n Jutliciaire réservant les droits de la compagnie deman-
^e, il résulte des explications des parties et des docu-

J ̂  de la cause que, verbalement, ces droits ont été réser-
vant ?Ue des r«clamations ont été immédiatement portées de-

1 te conseil d'administration, et que si elles ont été tardi-

4v
"!ent formées en justice, la cause en est à l'espoir qu'ont pu 
■H'Us demandeurs d'arriver à un rapprochement amiable; 
' °ur le troisième moyen : 

cher* tendu clue s''' est vrai 1u'au moment de la reprise du 
Jmi!1 de fer de l'Ouest par les défendeurs, les concession-
con 68 - lt chemin ont, pour pouvoir traiter avec la nouvelle 
la

 r

lpa8"ie, résilié les conventions verbales intervenues entre 
LlVe gauche et la compagnie d'exploitation, moyennant une 
iai mn'té déterminée, il résulte de l'examen "des pièces sou-
des ■ Tr'hunal et de la saine appréciation'dé la volonté 
etne*"'68 contraclanles, que cette indemnité ne devait porter 
l'ave lJOrta't effectivement que sur les avantages perdus pour 
des

 c
nir Par la c°mpagnio fermière, par suite de la résiliation 

„ ^entions précitées ; 
de i,, 11 est constant que tous les droits résultant pour eux 
PercT exPloi|ation de la rive gauche, entre autres ceux de 

;'
est

Tu! le Péage dù Par ''Elat> n'ont Pu leurêtre ôtés> et «14e 

\n„\ n droit qu'ils élèvent la réclamation soumise au Tri-

* Ait* Kcluatr^nie moyen . 
Patent- u que, pour statuer èn parfaite connaissance sur 
'<ii

s
 q • des demandeurs, il y a lieu de bien préciser les 

u\p?Ul °nt précédé et suivi la constitution de la compagnie 
reprise par la compagnie défenderesse du 

.
A
 ^ l'Ouest: 

i
l C*

 e

enf " <iu'i' est acciuis au procès que Stokes, Tharaud 
Ur 'ex"l ■ a''8e des charges qu'ils acceptaient, en raison de 

3u.'il
s

 '„Pl0l.tation de la rive gauohe, ont formellement stipulé 
a ladit

e

Ura'eiu droit a la perception des péages dûs par l'Etat 
'xplujj COmpagnie pendant tout le temps que durerait leur 
m reç

u
 ;ilue> comme »' est, dit ci-dessus, l'indemnité qu'ils 

f
 c

°tt>D?
 P°Ur cesser cette exploitation, n'a eu pour but que 

Ur
«XDi • er le Préjudice qu'ils devaient éprouver en cessant 

Citation; que tous leurs droitg sur la dette de l'Etat, 

en raison desdits péages, leur ont été réservés; qu'il s'agit 
d'examiner si, suivant la prétention des défendeurs, c'est à la 
rive gauche que Stokes, Tharaud et O doivent s'adresser, ou 
si, au contraire, suivant la prétention des demandeurs, c'est 
à la compagnie défenderesse, se trouvant aux lieux et place de 
la rive gauche, qu'ils doivent réclamer paiement de ce qui 
leur est dû; 

« Attendu qu'il résulte de l'esprit et de la lettre de la loi de 
concession de la nouvelle compagnie de l'Ouest, que cette der-
nière, en prenant possession de la rive gauche, s'est chargée 
de payer toutes les dettes, entre autres celles contractées en-
vers l'Etat, déduction faite de la créance de la rive gauche, re-
présentant les droits de péage dus jusqu'au moment de la prise 
de possession; 

■< Attendu qu'on ne peut admettre qu'en stipulant ainsi, 
l'Etat ait entendu faire remise à la compagnie défenderesse 
d'une partie des charges lui incombant; que si, pour n'avoir 
pas à compter avec la compagnie de la rive gauche, l'Etat, 
dans un intérêt de bonne administration, a voulu immédiate-
ment compenser sa dette avec les sommes qui pouvaient lui 
être dues par ladite compagnie, il est constant qu'en traitant 
avec les défendeurs, il traitait avec les ayants-cause de la rive 
gauche; que la compagniedel'Ouest s'estformellementengagéeà 
acquitter tout le passif de la rive gauche, et que dans aucun 
des traités officiels ou conventions verbales, il n'apparaît que 
les défendeurs puissent avoir le droit de s'appliquer une par-
tio Uo l'aotif d<3 ladite ™mps,gp,ii(i_ nfir. <lo ; ..«o» lac fhur-

ges de leur concession; 
« Qu'une pareille prétention ne saurait être admise ni en 

droit ni en équité ; qu'en effet, toute compensation d'une dette 
avec une créance acquise,ne peut s'entendre que d'une créance 
légitimement acquise résultaut d'un droit personnel, ou cédé 
par un tiers qui en était possesseur; 

« Que dans l'espèce, la compagnie de l'Ouest n'était en au-
cune manière créancière de l'Etat, qu'elle compensait une par-
tie dés charges qu'elle devait supporter par une créance toute 
personnelle à la rive gauche, et dont ultérieurement elle de-
vait lui tenir compte; que la rive gauche ayant elle même 
cédé cette créance à la société d'exploitation, il résulte qu'à 
tous égards la demande est justifiée, et qu'il y a lieu de fixer 
le chiffre exact de ladite créance; 

" Attendu que si la compagnie défenderesse a fourni au 
Tribunal un document duquel il résulterait que.par suite d'une 
expertise faite par des agents du gouvernement, la tomme due 
et compensée par l'Etat en raison des péages dont il s'agit, a 
été fixée d'un commun accord à la somme de 593,387 fr. 67 c, 
il est constant que Stokes, Tharaud etO ne sont pas interve-
nus et n'ont pas été appelés dans cette expertise, qu'ils n'ont 
pu ni la contrôler, ni taire leurs observations, qu'elle ne peut 
donc valablement leur être opposée ; 

« Attendu qu'il résulte de tous lès documents produits et 
notamment de l'examen des livres des demandeurs, que la 
somme due par l'Etat à la rire gauche pour le péage jusqu'au 
moment de la prise de possession par la compagnie de l'Ouest, 
doit être fixée à 611,135 fr. 82 c, qu'il y a donc lieu de con-
damner les défendeurs au paiement de ladite somme; 

v En ce qui touche les intérêts ; JJ^—^. . -

« Attendu que, sauf stipulation contraire, ce qui n'a pas 
lieu dans l'espèce, ils ne peuvent être dus que du jour de la 
demande ; 

« En ce qui touche la somme de 866 fr. 64 c. réclamée : 
« Attendu que sur ce chef on n'apporte aucune justifica-

tion, qu'il n'y a donc pas lieu d'y faire droit ; 
« En ce qui touche la demande de 120,000 fr. pour prix de 

terrains : • ;r ' 
« Attendu que, en prenant possession de la rive gauche 

conformément au décret de concession, cette prise de posses-
sion comprenait non-seulement tout le matériel d'exploitation, 
mais aussi toutes les gares et tous les terrains servant à la-
dite exploitation; qu'il n'a été f'ait'Bucuné réserve; qu'il s'an 
suit que, de ce chef, la réclamation des demandeurs ne saurait 
être admise; 

« Réduit la demande à la somme de 611,655 fr. 92 c; 
« Condamne, en conséquence, la compagnie de l'Ouest, par 

les voies de droit, à payer aux demandeurs la somme de 
611,655 fr. 92 c, avec les intérêts suivant la loi; 

« Condamne en outre la compagnie de l'Ouest aux dépens. » 

Sur appels respectifs, soutenus par Me Dufaure pour la 
compagnie de l'Ouest, et pour MM. Tharaud et Ce par 
Me Senard, et conformément aux conclusions de M. Sa-
pey, substitut du procureur-général, la Cour a statué 

en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que la réclamation dirigée contre la compa-

gnie de l'Ouest a pour objet le péage dû par l'Etat pour l'u-
sage qu'il a fait, de 18i9 à 1850, de la voie de fer de Ver-
sailles (rive gauche) ; , ' 

« Considérant que la compagnie oppose, d'une part, qu en 
succédant à la rive gauche, elle ne s'est pas chargée de payer 
le montant de ce péage, et, de l'autre, que des arrangements 
intervenus entre la Compagnie de la rive gauche et la compa-
gnie fermière, dont les intimés sont les représentants, ont eu 
pour conséquence l'extinction de la dette ; 

« Considérant, sur le premier moyen, qu'aux termes du ca-
hier des charges annexé à la loi qui a consacré la transmis-
sion du chemin de la rive gauche à la compagnie de l'Ouest, 
celle-ci ne s'est en effet chargée d'acquitter les sommes dues 
à l'Etat que sous la déduction du péage dont il était grevé ; 

« Que cette situation faite par la loi ne peut être modifiée ; 
« Qu'en vain les intimés opposent qu'étrangers aux stipu-

lations qui se sont formées entre l'Etat et la compagnie de 
l'Ouest, ils n'ont pu être dépouillés sans leur assentiment d'u-
ne créance qui leur appartenait; qu'en effet, il est constant 
que, le 21 novembre 1850, la compagnie fermière, représen-
tée par Stokes, l'un de ses administrateurs, dont elle a accep-
té et exécuté les actes, a résilié le traité fait avec la rive 

gauche; , , 
« Qu'en vertu de cette résiliation, la rive gauche a repris 

les droits qu'elle avait aliénés; qu'elle a pu dès lors en dispo-
ser à son gré, et que les intimés ne sont pas recevables a con-
tester des stipulations ayant pour objet une créance qu'ils ont 

abandonnée; 
« Que le silence gardé par eux, lorsque la compagnie de 

l'Ouest a pris possession de la voie qui lui avait été concédée, 
et pendant les deux années qui ont suivi, prouve assez qu'à 
l'origine ils interprétaient les conventions comme les appe-

lants eux-mêmes; 
« Considérant d'ailleurs, sur le deuxième moyen, que les 

intimés ont obtenu , en compensation de la résiliation 
par eux consentie, une indemnité; qu'elle a été ré-
glée par une transaction à forfait, et que l'acte ne contient 
aucune réserve ni contre l'Etat, ni contre la compagnie con-
cessionnaire en raison d'un péage qui serait resté dù ; 

« Que, postérieurement, la compagnie fermière a réglé ses 
comptes avec la rive gauche et a reconnu en avoir reçu le 

^Infirme lejugement; déboute les intimés de leur demande 
et les condamne aux dépens de première instance et d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 20 mai. 

DROIT DE PÎCHE.  BAIL VERBAL. 

COMPULSOIRE. 

— PREUVE. 

Le bail d'un droit de pêche fait sans écrit, peut, s'il e$t dé-
nié et s'il y a d'ailleurs commencement d'exécution, être 
prouvé par Vénonciation de l'existence de la convention, 
faite par le bailleur dans un acte authentique auquel le 
preneur n'est pas partie, mais qu'il déclare accepter. En 
conséquence, l'autorisation de se faire délivrer un extrait 
de l'acte ne peut être refusée à la partie qui la demande 
au cours de l'instance. {Art. 1715 du Code Napoléon, 846 
du Code de proc. civ.) 

Depuis plus de trente ans, M. Denis tient à bail la fer-
me d'Epinay-sôus-Senard, dont les terres sont bordées ou 
traversées circulairement par la rivière d'Hyères, très 
poissonneuse dans ces parages. Le droit de pêche était 
compris au bail du fermier ; mais M. Denis, peu jaloux de 
l'exercer lui-même, affermait habituellement ce droit à di-
vers amateurs, parmi lesquels a toujours été compté M. 
Jeannest-Saint-Hilaire. ancien notaire à Brunov, et ac-
»,„•;' > mnirft de cette commune, delui-ci a, presque 
sans interruption, joui, à titre de sous-preneur, du droit 
de pêche, depuis le lieu dit le Boisseau-d'Eau jus-
qu'au moulin de Rochopt, moyennant une redevance an-
nuelle de 80 francs qu'il payait à M. Denis. 

Le plus parfait accord régnait entre les parties, au 
point que M. Jeannest Saint-Hilaire, arrivé au terme d'u-
ne dernière location par écrit, expirant en 1856, n'avait 
pas songé à l'utilité de passer acte de la convention nou-
velle qui lui assurait la jouissance de la pêche jusqu'en 
1867; époque où le bail de M. Denis prenait fin. 

Uu événement vint compliquer la situation. M. Denis 
maria sa tille et lui céda son bail par acte devant le .no-
taire de Brunoy, à la date du 26 octobre 1856. 

A peine installé dans la ferme, le jeune mari trouva 
bon d'user de tous ses droits, et notamment du droit de 
pêche; quant aux charges, il n'entendait les supporter 
qu'autant qu'elles seraient bien et dûment constatées par 
écrit. Alors commença une guerre de procès-verbaux 
de M. Desnoyers contre M. Jeaunest Saint-Hilaire et de M. 
Jeannest Saint-Hilaire contre M. Desnoyers, l'un et l'au-
tre prétendant avoir le droit exclusif de pêche dans la 
portion ci-dessus indiquée de la rivière d'Hyères. 

Dans cet état de choses, un séquestre lut préposé ju-
diciairement à la garde de la pêche, et les parties saisirent 
le Trihunal civil de Corbeil de la contestation, 

M. Jeannest Saint-Hilaire alléguait l'existence d'une 
convention verbale éntre M. Denis et lui, par laquelle le 
droit de pêche lui était cédé du 1er novembre 1856 jus-
qu'au 20 août 1867, moyennant un loyer annuel de 80 fr. 
11 produisait à l'appui la dernière quittance d'octobre 
1856, dont les termes semblent indiquer que la location 
continue. Il articulait en outre que, dans l'acte authenti-
que du 26 octobre 1856, portant cession du bail par De-
nis à sa fille, celle-ci était expressément chargée de l'o-
bligation d'exécuter la location du droit de pêche faisant 
l'objet du procès. Il déclarait accepter cette stipulation et 
demandait, par voie de compulsoire, l'autorisation de 
s'en faire délivrer un extrait par le notaire dépositaire. 

Au nom de M. Denis on soutenait qu'aux termes de 
l'article 1715 du Code Napoléon, le bail fait sans écrit ne 
peut être prouvé, en cas de négation, que par le serment 
déféré à celle des parties qui en nie l'existence ; on ajou-
tait que la déclaration faite dans l'acte de cession de 1856 
était erronée et mensongère, et qu'eu droit elle ne sau-
rait être un commencement de preuves par écrit pouvant 
donner lieu à la preuve testimoniale. 

Jugement du Tribunal civil de Corbeil du 18 mai 1857, 

qui statue en ces termes : 

« Attendu que les dispositions de l'article 1715 du Code Na-
poléon sont une dérogation au droit commun; que la prohibi-
tion qui en résulte est de droit étroit et doit être limitée à la 
seule preuve testimoniale dont parle cet article , 

» Attendu donc qu'en admettant que l'article 1715 soit ap-
plicable à la location du droit de pêche qui constitue, à vrai 
dire, un droit incorporel, cet article ne pourrait faire obsta-
cle à toute preuve autorisée par la loi, autre que la preuve 
testimoniale ; 

« Attendu que Jeannest Saint-Hilaire articule que, dans un 
acte authentique en date du 26 octobre 1856, entre Denis et la 
demoiselle Denis, sa fille, Denis a imposé à cette dernière l'o-
bligation d'exécuter sa location du droit de pèche qui serait 
l'objet du procès ; 

« Qu'il pourrait dès lors avoir à se prévaloir des stipula-
tions de l'acte ; qu'il demande à être autorisé à se faire déli-
vrer par le notaire détenteur de la minute, un extrait de l'acte 
dont s'agit, en ce qui concerne la charge imposée par Denis à 
sa fille d'exécuter la location de pêche qui lui aurait été faite; 

« Avant faire droit sur le fond, autorise Jeannest Saint-Hi-
laire à se faire délivrer l'extrait dont s'agit, lui donne acte de 
ce qu'il réitère l'acceptation qu'il a signifiée du bénéfice de la 
stipulation contenue à son profit dans l'acte du 26 octobre 
18S6; j 

En exécution de ce jugement, le notaire dépositaire a 
délivré l'extrait de l'acte de 1856 qui contient la stipula-

tion suivante : 

M. Denis déclare qu'il a sous-loué pour tout le temps qui 
reste à courir du bail de la ferme d'Epernay, 1° à M. Jeannest 
Saint-Hilaire, demeurant à Brunoy, le droit de pêche sur la 
rivière d'Hyères, depuis la propriété deHarambures jusqu'au 
moulin de Rochopt, an ce qui concerne la ferme d'E.uinay, 
moyennant 80 francs de loyer annuel, payable le H novembre 
de chaque année.. 

Sur l'appel interjeté par M. Denis, la Cour, après les 
plaidoiries de M" Trouillebert et Champetier de Ribes, a 

statué en ces termes : 

«Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant 
d'ailleurs qu'à supposer que l'article 1715 du Code Napoléon 
soit applicable aux baux des droits incorporels, et sans pré-
fuger le mérite ni même l'existence du nouveau bail allégué 
par Jeannest, ce prétendu bail aurait été exécuté par lui au-
tant que peut l'être le bail d'un droit qui s'exerce d'une ma-
nière discontinue ; que c'est ce qui résulte des procès-verbaux 
dressés à la requête de chacune des parties , postérieurement 
à l'expiration du bail écrit ; 

« Confirme, » 

Audience du 19 mai. 

DEMANDE EN PAIEMENT DE FRAIS. COMPÉTENCE. — 

OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

i'article 60 du Code de procédure civile, portant : « Les de 
mandée formées pour frais par les officiers ministériels 
seront portées au Tribunal ou les frais ont été faits, » 
n'est applicable qu'aux demandes formées contre ses 
clients, et non à celles formées contre une partie adverse. 

M. Thomas, en qualité de syndic d'une faillite, a, par 
un arrêt de 1846, été condamné aux dépens envers la par-
tie de Mc G..., qui en a obtenu distraction à son profit. 
Afin d'éviter des frais de levée d'arrêt, Me G... écrivit à 
M. Thomas, pour lui faire connaître la condamnation pro-
noncée et le chiffre des frais dont il lui demandait le paie-
ment à l'amiable. Celui-ci répondit que la levée de l'arrêt 
étaitinutile,que la faillite n'avait pas d'argent en ce moment, 
mais qu'il paierait sur les premières rentrées. Quelques 
années s'écoulèrent, M. Thomas opéra des recouvrements, 
fit des paiements à divers, et enfin, nommé juge de paix 
dans le département de Seine-et-Oise, il donna sa démis-
sion de syndic, rendit ses comptes au syndic nouveau, et 
ne s'occupa nullement de Me G.... Celui-ci, considérant 
M. Thomas comme obligé personnellement par sa pro-

directement et personnellement devant la Cour de Paris 
en paiement des frais dont la condamnation avait été pro-
noncée contre lui en qualité de syndic. 

M" Leblond a soutenu la demande de Me G.... 
M. Thomas, en personne, sans exciper de l'irrégularité 

de la procédure, a expliqué qu'il n'avait agi qu'en qualité de 
syndic, et qu'à ce titre sa gestion était à l'abri de toute 
critique et de toute responsabilité personnelle. 

Mais sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Moreau, la Cour a déclaré la demande non-receva-
ble par l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'article 60 du Code de procédure civile 
s'applique au cas, qui n'est pas celui de la cause, d'une de-
mande formée par un offièier ministériel contre sein client ; 
qu'il ne s'agit pas non plus de l'exécution d'une condamnation 
personne1 le de la part de Thomas, et postérieure à l'arrêt de 
1846 ; qu'elle devait donc rester soumise à la règle générale, 
en matière d'ajournement, déterminée par l'art. 59 du Code 
de procédure civile ; 

« Considérant qu'il s'agit d'une exception qui tient à l'or-
dre des .juridictions, et qui, dès lors, peut être suppléée d'of 
fice; , 

« Déclare G..., non-recevable dans sa demande. ». 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 9, 16 et 24 avril. 

RAPPORTS A SUCCESSION PAR REPRÉSENTATION. — RENONCIA-

TION DU REPRÉSENTANT A LA SUCCESION DU REPRÉSENTÉ. 

— QUESTION DE COMPENSATION. —• EFFETS DÉCLARATIFS 

ET NON ATTRIBUTIFS DU PARTAGE. 

/. La renonciation du fils à la succession de son père, qui 
l'exonère des dettes de celui-ci, ne le dispense pas cepen-
dant du rapport à la succession de son aïeule, à laquelle il 
vient, par représentation de son père, des dons et dettes 
auxquels ce dernier aurait été lui-même tenu. (Art. 829 et 
848 du Code Nap.) Il ne saurait en être tenu seulement 
que jusqu'à concurrence de son émolument dans la succes-
sion de son aïeule. 

II. Les rapports à faire par un donataire pour retranche-
ment de la donation et dont l'importance ou le chiffre ne 
sera connu que par la liquidation de la succession du 
donateur, ne sont pas moins susceptibles d'être compensés 
par l'effet déclaratif du partage au jour de l'ouverture de 
la succession avec les créances liquides et exigibles qu'il a 
contre ses cohéritiers. 

Ces questions se présentaient dans la liquidation de la 
succession de la veuve Merlin, à laquelle étaient appelés 
les enfants Goufier par représentation de leur mère, la 
dame Hébert, par représentation de Pierre-François Mes-
lin, son père, Victoire Merlin, tant en son nom que com-
me cessionnaire des droits de Francis Merlin, et la veuve 

Bertrand. 
Leur solution avait été réservée par un arrêt de cette 

chambre du 19 avril 1856, jusqu'après la liquidation de 
la succession de la veuve Merlin, d'après les bases dudit 
arrêt, qui avait, entre autres questions, décidé en faveur 
des entants Goufier, la fameuse question du cumul de la 
réserve légale de leur mère avec la donation à elle faite 
sauf retranchement de cette donation augmentée de la 
réserve légale, pour ce qui excéderait la portion disponi-
ble et dont le rapport serait dû. 

En exécution de cet arrêt, il avait été procédé à cette 
liquidation, dans laquelle le notaire avait mis en présence 
les sommes à rapporter par les enfants Goufier avec celles 
qui leur étaient dues par la dame Hébert, Victoire Mer-
lin et la veuve Bertrand, comme cessionnaires de leur 
père, qui leur en avait fait l'abandon, pour les remplir 
de leurs droits dans la succession de leur mère, par acte 

notarié du 8 avril 1854. 
Y avait-il lieu à compenser les sommes à rapporter 

par les enfants Goufier avec leurs créances contre les sus-
nommés, et à confirmer sur ce point lejugement sur l'ap-
pel duquel il avait été sursis à statuer ? 

La dame Hébert prétendait qu'ayant renoncé à la suc-
cession de son père, elle n'était pas tenue de ses dettes 
envers qui que ce soit, et conséquemment de rapporter les 
sommes par lui dues à la succession de la veuve Merlin, 
son aïeule; que le rapport ne devait être fait que de la do-
nation en avancement d'hoirie qui lui avait été faite ; elle 
faisait résulter cette prétention du rapprochement dea 
art. 829 et848 C. N. D'après le premier de ces articles, l'hé-
ritier venant de son chef à la succession, devait rapporter 
les dons qui lui avaient été faits et les sommes dont il é-
tait débiteur, tandis que, d'après la femme, l'héritier qui 
ne vient que par représentation de son père à la succes-
sion duquel il a renoncé, ne doit rapporter que ce qui a-
vait été donné à son père ; que la disposition de ce der-
nier article était évidemment restrictive de celle de l'arti-
cle 829; que cette restriction s'expliquait par la différence 
qui existe entre la situation de l'héritier qui vient à la suc-
cession de son chef, et celle de l'héritier qui y vient seule-
ment par représentation, après s'être, par sa renonciation 
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à la succession de celui qu'il représente, déchargé des 

dettes de celui-ci; qu'elle s'expliquait encore par la dif-

férence qui existait entre le don fait par le de cujus à son 

héritier, et la dette contractée envers lui par ce dernier; 

que si l'art. 829 porte q'ie l'héritier doit le rapport à la 

masse des sommes dont il est débiteur aussi bien que des 

dons à lui faits, c'est improprement ijue le mot de rap-

port est appliqué à l'obligation qui incombe à l'héritier do 

payer les sommes dues, puisque, quant aux libéralités, il 

peut les retenir en renonçant à la succession, tandis qu'il 

ne peut jamais s'exonérer des dettes contractées envers le 

défunt; qu'en conséquence, celui qui vient à une succes-

sion par représentation de son auteur décédé avant l'ou-

verture de cette succession, est bien tenu du rapport des 

dons reçus par celui-ci du de cujus, mais ne saurait, 

quand il a renoncé à sa succession, être tenu de ses dettes 

vis-à-vis de qui que ce soit, et par conséquent, pas plus 

vis-à-vis de la succession à laquelle il est appelé par re-

présentation, que vis-à-vis de tout autre créancier. 

Subsidiairemenl, la dame Hébert soutenait qu'en ad-

mettant qu'elle fût tenue au rapport du don et de la dette 

de sou père, elle ne devrait payer cette dette que jusqu'à 

concurrence de sa part héréditaire, puisque autrement ce 

serait l'astreindre au paiement d'une dette de son père, 

dont elle est affranchie par l'effet de sa renonciation à la 

succession do ce dernier. 

Aux conclusions principales, on répondait par une 

fin de non-retevoir, que ce n'était pas le repré-

sentant personnellement qui venait à la succession, 

mais le représenté; qu'ainsi, ce n'était pas la dame 

Hébert, mais le sieur Pierre François Merlin, son pè-

re, dans sa personne de sa fille, qui était appelé à la sac-

cession de la veuve Merlin, grand'mèrc de celle-ci. Or, 

ii n'était pas douteux qu'aux termes de l'article 829 du 

Code Napoléon, Pierre-Fronçois Merlin, s'il eût vécu, eût 

dû rapporter à la succession de sa mère le don qu'il en 

avait reçu, et la somme qu'il lui devait; dès lors il ne l'é-

tait pas non plus que sa fille, qui ne faisait que le repré-

senter, et qui n'avait.pas plus de droit que lui, était te-

nue comme lui aux mêmes rapports, et qu'elle n'était pas 

admissible à proposer des exceptions à elle purement per-

sonnelles, notamment celle résultant de sa renonciation 

à la succession de son père, laquelle était entièrement 

étrangère à la questiou,' et qu'ainsi disparaissaient toutes 

Quant à la question de compensation, elle se résolvait 

par ce principe incontestable que les partages sont décla-

ratifs et non attributifs de la propriété; qu'ainsi, c'était 

depuis l'ouverture de la succession de la veuve Merlin que 

les enfants Confier devaient le rapport de sommes dont 

ils étaient débiteurs pour retranchement d&; la donation 

faite à leur mère; que c'était depuis'cette épique que le 

rapport était exigible, et qu'enfin leur liquidée remontait 

à la même date. Ainsi disparaissaient les arguments des 

héritiers Merlin, consistant à dire que leurs dettes envers 

les enfants Goufier étaient depuis longtemps liquides et 

exigibles, tandis que celles des enfants Goufier ne pou-

vaient le devenir que par la liquidation de la succession 

de la veuve Merlin. 

Sur les conclusions conformes de M. Roussel avocat-

général, 

« La CbUr, 
« En ce qui touche les conclusions prises devant la Cour 

par la dame Hébert, tendantes à être reçue intervenante et à 
constater le rapport mis à sa charge par le notaire Uquidateur 

dans le partage de la succession de sa grand'mère, la veuve 

Merlin : 
M Considérant que la recevabilité" de l'intervention de la 

dame Hébert n'est contestée par aucune des parties; 
« Considérant, au fond, sur ladite intervention que le ju-

stement du 12 jativier 18 5, rendu gur la demande en partage 
et liquidation de la succession de la veuve Merlin, ordonne 
que par le notaire commis il sera procédé à la formation de la 
masse des biens à partager, en y comprenant fictivement tous 
les biens meubles et immeubbss que les entants Merlin ont re-
çus dfe leur inère à titre de donation, ainsi que les sommes-

dont ils peuvent se trouver débiteurs euvers elle, même celles 
dues ou reçues ?par Pierre-François Merlin, pore de la dame 
Hébert, laquelle en est tenus' comme wwan't à s'a représenta-

tion ■ ■ ' * > • -
« Considérant qu'aucun ap|>el n'a été interjfeté^de cette dis-

position du jugement précité par la dame Hébert, et quajjar-
' rètdo 18 avril 1836, en statuant sur les ap.jels formés par 

certains' des cohéritiers de la dame Hébert, a sursis seule-
ment à prononcer'sur des questions <jB '.coriij.ensation et a 

maintenu '•fcWs Tels -autres <h>prjsilions du j gement du 12 
janvier 185%, dispositions parmi lesquelles su trouvait com-
prise celle relative au rapport à faire par la dame Hébert. 
Que, Aù*. |ors, il y a, à cet égard, chose jugé.!, ce qui forme 
une fin de uon-recevoir insurmontable con re la contestation 

de la liquidation du -H novembic 1857,-.proposée, pour la pre-
mière fois (lovant la Cour par la daine Hébert ; ' 

« En ce qui touche les conclusions subsidiajros prises par la 
dame Hébert tendantes à ne faire rapport du don et de la dette 
deson père, que jusqu'à concurrence de son émolument dans 
la succession de la veuve Merlin, et fondées sur ce qu'elle au-

rait renoncé à la succession d. son père : 
« Considérant qu'en venant à la succession de la veuve 

Merlin par représentation de son père, la dame Hébert est te-
nue du rapport entier, et du don fait à son père, et de la dette 
de ce dernier ànvers la succession de la veuve Merlin, et ce, 
conformément aux dispositions des articles 829 et 818 du 
Code Napoléon, et qu'en l'admettant à ne faire ce double 
rapport que jusqu'à concurrence de son émolument dafas la 

succession deson aï.ule, la veuve Merlin, ce serait apporter 
une restriction qui ne résulte ni du texte ni de l'esprit des 

« En ce qui to'ucbe les questions de compensation opposées 

par les enfants Goufier ; 
« Considérant qu'on ne saurait admettre le syst-

tème"tendant à faire déclarer que la dette des enfants Goufier 

n'était ni liquide ni exigible au 8 avril (date de l'aban-
donnement fait par Goutier père de ses créances contre les co-

héritiers favec sa femme de la veuve Merlin, pour les rem-
plir de leurs droiis dans la succession de leur mère), et que 
farrêt d'homologation des comptes, liquidation et partage pou-

vait seul donner à la dette des enfants Goufier le caractère de 
dette liquide et exigible; qu'à cet égard l'arrêt qui homologue 
la partage est seulement déclaratif des droits de chaque héri-< 
tier et non attributif, chacun de ces héritiers étant censé avoir 
recueilli seul, au moment de l'ouverture de la succession, toqt 

ce qui est porté dans son lot pour le remplir de la part à lui 

afférente dans la succession; 
« Considérant qu'on ne saurait non plus admettre que le 

rapport à la succession de la veuve Merlin de la valeur des 

immeubles, formant la dot maternelle de la dame Goufier, ne 
constitue pas une créance liquide; que, quoique 'cette créance 

ne fût, au moment où la compensation s'est opérée et dès le 8 
avril 1854, déterminée par un chiffre exact, puisque, pour la 

thation de' ce chiffre, une expertise avait été ordonnée, la 
créance résultant de cette dette n'en était pas moins liquide 
de sa nature, et que l'expertise n'avait pour objet que de pré-' 

senter le compte et la situation do cette créance: d'où il sujt 
que les enfants (Goufier, cessiounaires de leur père dès, le 8 
avril 1854 et créanciors à cette époque, en cette qualité, des 
héritiers de la veuve Merlin (cohéritiers de leur mère)', peu-

vent opposer la compensation qui s'est opérée des créances à 
eux cédées avec celle qu'ils devaient pour leur rapport à la 

succession,dç leur aïeule, la veuve Merlin; 
« Reçoit la dame Hébert intervenante ; la déclare purem ni 

et simplement non-recevuble dans sa demanda en dispense du 
radpQrf. inWà sa charge par le travail de liquidation, et mal 

fondé dans ses conclusions subsidiaires, dont elle est débou-

tée; 
■ Met l'appellation au iiéauH? 
« Ordonneiqiie) le jug mei»tgjlont est appel sortira son plein 

et entier iflèl quant aux compci^atious des sommes dont les 
enfants Goufier se \roiivent^débiteurs envers chacun des héri-

tiers Merlin pour retranchement de la donation faite à leur 

mère, avec les sommes qui leur sont dues par lesdits héri-

tiers Merlin ;, 
« En conséquence, maintient les abandonnements faits aux 

enfants Goufier tels qu'ils sont réglés par le procès-verbal de 

liquidation du 11 novembre 1857, etc. » 

Plaidants : M" Maunouvy père pour la dame Billet, 

appâtante ; M* Da pour la dama Hébert, M' Lebeau pour 

la veuve Bertrand et la demoiselle Merlin, et M" E. Pi-

card pour les enfants Goufier. 

JUSTICE CRIMINELLE-

COUR D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. Delarue. 

Audience du 19 avril. 

INCENDIE VOLONTAIRE. 

Le 27 janvier dernier, vers minuit, un incendie se dé-

clara à k toiture d'une maison sise au hameau de Saint-

Romble, commune de Meillant, et appartenant à Jean Au-

bouet, cultivateur, qui l'habitait avec sa grand'mère et 

les époux Bouriant, ses locataires. Ces derniers, réveillés 

en sursaut par le bruit des tuiles qui tombaient de la toi-

ture embrasée, donnèrent aussitôt l'alarme. Les habitants 

du hameau et, bientôt après, ceux du village de Meillant 

accoururent à leurs cris ; ils se hâtèrent de prendre les 

mesures nécessaires pour arrêter les progrès du feu, et 

grâce à ce concours empressé, l'incendie fut prompte-

ment éteint. Déjà cependant la toiture de la maison ainsi: 

que les récoltes enfermées dans le grenier avaient été en-

tièrement consumées. 

Les premières investigations sur les causes de ce sinis-

tre ne permirent pas de douter qu'il ne fût l'œuvre de la 

malveillance. On retrouvait, en effet, sur la toiture et au 

pied du mur du côté de la maison où le feu s'était d'a-

bord manifesté, 57 allumettes chimiques, consumées en-

partie, et à quelques pas de là, dans le jar fin, une perche 

en npisetier, longue de 3 m. 50 cent., dont une des ex-

trémités était entourée d'un triple lien de fil qui paraissait 

avoir servi à attacher des matières inflammables. L'incen-

diaire avait pu, à l'aide de cette perche, atteindre aux 

lucarnes du sgenier, élevées de 3 mètres au-dessus du 
niveau nu SORJI parvenir ainsi a mettre lo e~.. A ),-;ue 

qui touchait l'une de ces ouvertures. On reconnut toute-

fois qu'avant de réussir, il avait dû faire une première 

tentative infructueuse auprès d'une autre lucarne, demeu-

rée ouveïte, et au-dessous de laquelle les allumettes a-

vaient-été retrouvées. 

LawWfc publiquè sembla accuser de ce crime la nom-

mée Mtrie Sallet, lingère, demeurant -au hameau de 

Saint-Romble. Cette fille avait habité pendant trois ans la 

maison incendiée, et, pendant tout ce temps, elle avait 

entretenu des rapports intimes avec le propriétaire, Jean 

Aubouet. Deux enfants étaient nés de ce commerce im-

moral, mais ils étaient morts l'un'-et -l'autre'peu de temps 

après leur naissance, et, dans le coârant de 1857, Au-

bouet avait renvoyé Malte Sallet de «an- logement, oour 

le louer aux époux Bouriant. Depuis'fors, ses relations 

avec cette fille étaient devenues beaucoup moins fré-

quentes, et enfin,-'au mois d'août deirnier, elles avaient 

complé.'ement cessé. Cet abandon avait vivement irrité 

Marie Sallet, qui, malgré la différence d'âge qui la sépa-

rait de Aubouet, nourrissait la prétention' de l'épouser. 

Elle avait fait de nombreuses démarches pour amener une 

réconciliation, et quand enfin elle eut reconnu l'inutilité 

de ses efforts, elle en témoigna son ressentiment par les 

propos les plus menaçants. Peu de jours avant l'incendie, 

elle disait encore que si Aubouet en épousait une autre 

qu'elle, cela ne lui profiterait pas, qu'elle ferait un mal-

heur. 

Ces paroles annonçaient des projets de vengeance dont 

l'incendie pouvait être considéré comme-là réalisation. 

Une perquisition fut farte au domieileAjé Marie Sallet et 

amena la saisie d'une boîte renfermant des allumettes en 

tout semblables à celles qui avgferfF^é trouvées auprès 

du bâtiment incendié. Celte boîte, achetée seulement la 

veille du crime, ne contenait plus que 84 alltîifiç&es au 

lien de 105 que renferment les boîtes neuves, et on pou-j 

vait à bon droit s'étonner qu'en un jour-l'aecusée eût ainsi 

employé 21 allumettes. 

En continuant hr perquisition, les agents dô la force 

publique aperÇ'if.éfjty wrîsdu foyer et d-jns les interstices 

des 'dàfles, qnekjoeVpetits éclats- de "bois qulfs crurent 

devoir saisir pour j'es examiner. Marie Sallet s'empressa 

de dire qu'ils provénuiçirt de son porte-pétrel le qu'elle a-

vait arrangé la veille; mais elle ne tarda pa'8 k être con-

vaincue de mensdrigëisur-'qe point, car soii'porte-pétrelle, 

qu'on lui fit représenter,;étail de bois d'érable, tandis que.' 

les petits éclats de bois saisis étaient de noisetier. L'ex-

pert, commis par justice, reconnut que-ces éclats devaient 

provenir de la perche de noisetier qui avait servi à allu-

mer l'incendie elqu'ou avait retrouvée dans le jardin. L'ir-

régularité de la section indiquait d'ailleurs qu'ils en a-

vaient été détachés par une main peu exercée, armée d'un 

mauvais couteau, tel que celui qu'on avait saisi sur la 

personne do l'accusée, et il fut M outre démontré que 

celle-ci avait pu facilement se procurer une perche de ce 

genre dans la eoir d'un de ses voisins, où il s'en trouvait 

plusieurs destinées à servir d'aiguillons. ' 

Enfin, ce triple lien de fil qui entourait l'extrémité de la 

perche fut reconnu pour du fil dit de ménage, bis, à deux 

brins et d'une qualité qu'on ne rencontré pas chez les 

marchands. Un moment on avait pu croire que Marie 

Sallet n'en possédait pas de semblable,: mais une nou-

velle perquisition lit découvrir dans son armoire une cor-

beille à ouvrage,au milieu de laquelle existait un peloton 

dont le fil ressemblait en tous points à celui du triple lien. 

Un expert, commis pour les comparer, les déclara com-

plètement identiques. » 

Ces charges, en grande partie confirmées par le débat 

oral, ont été développées par M. le substitut Julhiet, qui 

occupait le siège du ministère public. 

Dans une plaidoirie facile et éiégante, M" Servat a fait 

ressortir la fragilité des éléments de l'accusation, et sur-

tout la probité de sa qlientc, estimée de tout le monde, 

malgré les entraînements de sa passion pour Aubouet. 

Cette plaidoirie a obtenu un plein succès auprès du ju-

ry, qui a rapporté un verdict négatif en faveur de l'ac-

cusée.-

Marie Sallet a été immédiatement rendue à la liberté. 

blée. Le médecin conclut à l'insanité d'esprit. 

A l'audience, l'attitude calme de Buon prévient en sa 

faveur. Il porte le costume de prêtre romain. Ses répon-

ses sont mesurées; toutefois, à la fin de son interrogatoi-

re, il veut faire connaître à la Cour quelques fragments 

de son ouvrage en prose poétique, écrit, dit-il, dans le 

style des Martyrs, de Chateaubriand. Cet ouvrage a pour 

titre : Des Destinées immortelles de l'homme avant la 

création du monde. 11 récite le commencement de l'invo -

cation, mais M. le président lui fait remarquer que ce 

n'est pas le procès, et lui retire la parole. 

U* Salle, son défenseur, dit qu'en présence du rapport, 

il est bien certain que l'intelligence du prévenu est ma-

lade; aussi n'a-t-il à établir qu'un seul point : si, à la date 

du 4 mars, époque à laquelle remontent les faits du pro-

cès, Buon était sain d'esprit. La réponse se trouve dans 

les pièces mêmes de l'instruction. Deux témoins ont été 

entendus : l'un est venu affirmer que Buon n'avait tenu 

aucun propos séditieux; qu'au contraire, il avait dit que 

si l'Empereur était attaqué il voletait à son secours ! Le 

deuxième témoin dit que Buon s'est écrié qu'il viendrait 

à Paris avec le général Changarnier pour tuer l'Empe-

reur. Ces deux témoignages sont bien contradictoires et 

pourtant les deux témoins ont dit la vérité ; ils auront en-

tendu Buon à des moments différents. Dans la même mi-

nute Buon émettra vingt propositions contraires ; l'asso-

ciation de sentiments et d'idées contraires, incohérents, 

bizarres, n'est-ce pas là lé signe de la' folie ? 

Une fois arrêté, Buon est conduit devant le maire de 

Snresues, et il résulte des termes mêmes du rapport de 

c ! magistrat, que le prévenu mettait beaucoup de trouble 

dans ses réponses. Il est vrai qu'il ne dit pas si ce trouble 

doit être attribué à l'ivresse ou à une altération de la 

raison. 

Le défenseur conclut au renvoi-de son client. 

M. Barbier, avocat-général, déclare, en présence des 

faits, abandonner la prévention. 

La Cour acquitte le prévenu. 

(Audience du 4 mai, présidence de M. le coaseiller 

Monsarrat.J 
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Camille : C'est le dernier, il
 v a oinn

 ^ 

M.le président: Quel est le bâtiment "V"
 AS 

heur de périr sur la côtre d'Afrique'
 q a e

«le\i 

Camille : Le. la... la... Jésus-Maria 

M. le président : Sur quelle partie de I» ■ 
ce malheur est-il arrivé? cote ù'{[

t 

Camille : Sur la côte occidentale 

M. le président : L'indication est bien v.» ' 

le cote avez-vous été rapatrié ? °Ue' Sur 

Çamillq : Je suis retourné directement an n < 

M. le président: Le navire n'avait donc n
 8

'
1

' 
Camille : Je vous demande pardon- non* „ 

sauvés dans les canots. nous 
mi 
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PARIS, 5 JUIN. 

Le 4 mars dernier, un nommé Buon, prêtre, était ar-

rêté dans un café de la commune de Puteaux, sous l'in-

culpation de cris séditieux. 

Traduit, à raison de ce fait, devant la 6S chambre du 

Tribunal correctionnel, il avait été condamné à huit mois 

d'emprisonnement et 100 fr. d'amende : c'est de ce juge-

ment qu'il avait .interjeté appel. 

Sur la diquaude du défenseur, M. le procureur-général 

avait invité Ml^e^lqiteiir JuC||uei«in, médecin de la pri-

son Miizas, à faire un rapport sur l'état de santé de Buon 

et à rechercher notamment si son intelligence était trou^ 

— Ont été condamné par le Tribunal de police correc-

tionnelle : Le sieur Cuétin, épicier à Saint-Denis, rue de 

la Charonnerie, 1, pour mise en vente de café falsifié, à 

Thommeret, nourajsseur à Passy, rue de la Pojipe, 66, 

pour mise en vente de lait falsifié, à six jours de prison et 

50 francs d'amende,—et Santiguet, marchand de vin, rue 

Beauregard, 6, à huit jours de prison et 50 francs d'a-

mende. 

— Le sieur Courtier, marchand boucher, rue Beaure-

paire, s'apercevait depuis quelque, temps que, malgré 

l'importance de ses allkires, il pouvait à peine balancer 

ses lirais. Il en conclut qu'il se passait chez lui quelque 

chose d'extraordinaire. 

Il surveilla, se renseigna et acquit bientôt la certitude 

que son premier étalier le volait. Voici comment les cho-

ses se passaient : le premier étalier avait pour complice 

un crémier traiteur, demeurant cour de la Trinité; ce 

dernier se présentait à la boucherie entre cinq et six heu-

res du matin, avant que la dame Courtier ne descendît au 

comptoir; le premier étalier lui livrait à crédit, une quan-

tité de Viande,' et portait en compte une quantité de beau-

cmip-inïétjeïire. 

Le sieur Courtier évalue à 10 francs par jour le préju-

dice que lui a causé cette manoeuvre. Il dénonça le fait au 

commissaire de police qui donna des ordres pour que le 

crémier et son complice fussent pris en flagrant délit ; ils 

furent arrêtés au moment où le premier étalier du sieur 

Courtier venait de livrer au crémier un kilo 9 hectos de 

veau, une langue de bœuf, un kilo d'os et 6 côtelettes, en 

I se bornant à inscrire sur son cahier la langue et les os. 

Le maître boucher se rendit immédiatement dans l'éta-

blissement du crémier et y trouva un gigoi, deux épaules 

de mouton, un carré de mouton, un rognon de veau et 

une langue, toutes viandes non portées sur le cahier de 

l'étalier. Le rognon, la langue et une des épaules de 

mouton étaient cachés dans un tonneau placé dans la 
cour. ' . 

L'étalier gagnait 60 francs par semaine; il avoua spon-

tanément que, depuis un mois ou six semaines, il se li-

vrait à la fraude à lui reprochée; il ne contesta*que l'im-

portance des livraisons faites au crémier, importance qu'il 

prélendit être beaucoup moindre que ne le disait M. Cour-

tier. 11 soutint n'avoir reçu aucune remise du crémier; 

celui-ci l'invitait à diner quelquefois, il est vrai, et lui of-

frait de temps en temps une tasse de café, et avait cessé de 

lui faire payer la location d'un journal fixée avant à 1 fr. 

50 c. par mois; mais quant à de l'argent, il n'en a jamais 
touché, dit-il. b , j 

Quant au crémier, voici ses explications au commissaire 

de police : «Il est vrai que l'étalier m'a donné plusieurs 

morceaux de viande, mais je ne les lui demandais pas. 

J'ai payé ce qu'on me réclamait chaque jour. Il me mettait 

les morceaux dans mon tablier sans les porter en compte, 

et je ne m'en occupais pas davantage. » 

Par suite de ces faits, l'étalier et le crémier ont été ren-

voyés en police correctionnelle. Le sieur Courtier s'est 

porté partie civile et demande 2,100 francs de dommages-

intérêts, chiffre auquel il évalue le préjudice à lui causé. ' 

Le Tribunal a condamné les prévenus chacun à deux 

ans de prison, 1,500 francs de dommages-intérêts, et a 

fixé à un an la durée de la contrainte par corps. 

— Trois jeunes gens,.fort élégants de tournure, et de 

toilette, (Iharles-Albert-Garoille Delahoussaye, Joseph-

Arsène Jacquiot, et AJÏœd*!Bernard. Lemaire, comparais-

sent devant le Tribunaf eotrecttèMêii sous la prévention J 

de nombreux vors
£

éT, éscrd<ff^tt§ï Arsène Jacquiot-
;
et 

Lemaire ne sont-qïib ddS T$trJ»s 'vulgaires, faisant des 

dupes à l'aide ;dè dehors tronVpeurs,-d'un riche apparte-

ment et de mensonges sur leur état de fortune ; Charles 

Delahoussaye manœuvre plus en graud, et tout d'une piè-

ce, il s'est fuit comte de la Houasaye, ex-capitaine de na-

vire, arrivant d'Amérique, où il possède d'innombrables 

plantations; voici les principaux passages de son interro-
gatoire : 

1,1. le président : Vous prenez Ja qualité de comte de la 

Houssaye ; avez-vous des papiers, .des titres qui justifient 

de cette qualité? , , .-fi-, 

Camille: Mon père était comte^de'la Houssaye; il est 

mort; naturellement j'ai hérité de son titre comme de sa 
lortune. 

'
e
 président : Un comte, un homme riche ne quitte 

pas son pays, un pays si éloigné que celui- que vous dites 

être le vôtre, car vous prétendez arriver du Brésil, sans 

avoir le moyen de faire constater son identité, son état 
civil, au moins. 

Camille: J'ai beaucoup navigué; j'ai éprouvé beau-

coup de malheurs sur mer, et j'ai perdu tous mes papiers 
dans un dernier naufrage. 

M. le président : En quelle qualité avez-vous navigué? 

Camille : Comme second, à bord de navires marchands'. 

m. le président : Quels sont les noms des navires sur 

lesquels vous ayez navigué comme second? 

Camille : J'ai navigué sur plus de cinquante, il me 
serait difficile de me rappeler tous les noms. 

M. le présidentEh bien, pas les cinquante, mais quel-
ques-uns. • 

Camille : D'honneur, je ne me rappelle pas bien ; il y 

le titre i
( 

Marri, 

I 

M le président : De la côte occident^ A>^-

Brésil, en canot ! cela fait honneur à >
0

if
P On

- Pl™ 
que. e 8ciei>ce 

Camille : Oh ! monsieur le président si
 V

o 
siez ma vie, c'est un véritable roman. ' 

M. le président : Nous le croyons; mais il
 n

'« 

du roman dans votre vie, il y a aussi des vois J*1^ 
croquenes, et nous y arrivons. Vous êtes arrivé - n 1 

y a quelques mois, venant, disiez-vous aux un, 

sil, aux autres de l'île Bourbon; vous y avez 

partement de 2,200 fr., vous donnant tantôt 

comte de La Houssaye, tantôt celui de comte 

tantôt celui de baron d'Esfeva; vous vous disiez l ■ 
de navire et décoré de plusieurs ordres, de plus?*"

1 

che; or, rien de cela n'était exact; la vérité est on "' 
étiez sans ressources. 

Camille : Non, monsieur, j'avais 18,000 franc 
vant à Paris. 

M. le président : Vous ne seriez que plus 

ayant des ressources, d'en avoir cherché par l
es 

dont vous avez à rendre compte aujourd'hui Presii 

arrivant à Paris vous avez connu une fille Faniiy r lï' 
avec laquelle vous avez vécu. Cette fille s'est prés

 1 

chez une marchande à la toilette, disant qu'elle ail 

pouser le comte de la Houssaye, riche Américain ail 

aux plus grandes familles de France. Cette déclaration'" 

inspiré confiance à celte marchande qui lui a livré puni 

700 francs de marchandises, qui ont été apportées eba 

vous, et dont vous avez vendu la majeure partie àri 
prix. 

Camille : Je vous assure, monsieur le président, m 

c'est la marchande qui est venue nous offrir ses services 

en m'offrant en même temps du crédit; j'ai prisquelip 

marchandises, je lui ai donné des billets; je ne von 1 

qu'un acte bien ordinaire de commerce. 

M. le président : Ce qui n'est pas un acte de commère, 

c'est de vendre le soir pour 40 francs un crêpe de Chia 

qu'on a payé le matin 190. 

Camille : Cela prouve que la marchande était une vo-

leuse, et non pas moi un voleur, puisqu'on n'a jamaii 

voulu me donner 50 francs de son châle. 

M. lé président parcourt les autres chefs delà préven-

tion ; tous se ressemblent : ce sont toujours des marchand!1 

qui, séduits par les dehors trompeurs du prévenu, w 

mensonges, ont livré du vin, des dentelles, des châles, è 

meubles, des marchandises de toutes sortes. 

A toutes ses charges, rappelées par les marchands du-

pés, entendus comme témoins, Camille répond invariable-

ment qu'il a été provoqué par eux, et que s'il ayait voulu 

répondre à toutes les offres de services qui lui étaient fai-

tes journellement, notamment par les commis en bijoute-

rie, il aurait pu acheter pour des millions. 

Les faits reprochés à ses coprévenus Jacquiot et Le-

maire sont les. mêmes, avec quelque atténuation pour « 

premier, t>b ... 

Conformément aux réquisitions du ministère ?*mQ 
prévenus ont été condamnés, Lahoussaye et

 LenJ8!^ 
cinq ans de prison, et Jacquiot à dix-huit mois de la» 

me peine. 

— Les œufs de Pâques coûteront bien cher à Ate 

jeune garçon de dix-huit ans, appartenant a une i 

famille de Bayonne, et récemment arrivé
 a lar

'?
 l

c# 
occuper une place de commis dans une maison 

merce. ' i
 M

|
f 

Jusqu'aux fêtes de Pâques, nul de ses <f«f *T
 às(i 

nait une conduite plus régulière, n'était plus 

devoirs ; le premier au magasin, il n'en sortait q ^ 

nier, le plus souvent pour aller se reposer
 dan8,

 es
mu-

sarde, quelquefois, seulement, pour passer que 4 

res dans un cabinet de lecture. 
Vint la veille de Pâques; l'année dernière il av^ 
rrruiiflr. fâtn nli^linnnn an sp'tn fhî S8 lanllllc, 

la m la grande fête chrétienne au sein de sa 

d'y manger sa part de l'agneau fumant sur 

nelle. Ses œufs de Pâques avaient été une DCW ̂
 |S

, 

neuve, que sa mère avait été heureuse de -j^ron-

plus heureux de placer coquettement sur son 

ge de plaisir. . 4
E 

De cela il n'y a que douze mois, mais n."B ,
 Vijit

 p 

menlsilsont amenés! Celte année, Atexis^^j^ 

d'œufs de Pâques à recevoir, il en avait a 

On lui avait dit : « Avec un joli 

de soie à quilhs, un crêpe de Chine, une P 

doBoe5^ 
chapeau rew^je 

tenue par sa chaîne, tu verras corn me je s erai- ̂  

de Patines; nous prendrons une calèche, 

jaloux dans le bois de Boulogne, nous irons : 

Cloud, et le soir au bal. » 

Tout cela avait été dit la veille d« 

toute la journée, Alexis avait fait et «Jg «Jf^ 
budget des recettes^ en calcHlan^co^q^» 

chiffré 
tal disponible, ce qu'il espérait trouver 

ses amis, il ne pouvait dépasser 50
 u

 prog^ 
fiant, parfaitement insuffisant pour satisfaire 

me de la fête. . ,
 eU

 feu,1 

' Demeuré le dernier au magasin, la iew . _
nlB

 ; 

gination remplie de toutes les 

lendemain, il aperçoit la clé 

bureau. Ce qui se passe en lui, ~~
 vaI1

t 
pas la forcené le dire, aujourd hu, que de ^ ̂

 f 
fiai correctionnel il est appelé à repojgj^ y

 sa
„» 

let de Banque de mille iteam ^Sdau 1$g* 
quand son"défenseur, M« Car*>Y ; "f£Vls ̂  
Quelle honorable famille il appart e.n ^ l .

 q
o»^ 

a été entouré, quels principe» *
1
 £

 oir
 de > 

peint la désolation de son t^°*%f
c1

iB 

ic^iices quelui^ j 

lui seul 

le malheureux jeune hommaP^J8^ faute 

tout son p oidsj; -c# 
ve

?
 en effet, qui retombait de^tout^ avait, 

de pr*°n' 

science. 

i'crs cinc 

s* 
science d'une Bile de ™f re 

Alexis a été condamne a si* 

i'er de la chambre occupée parw 

— Hier malin, 
OjaJson filmée dans la rue 

(
.
0lr

 „.:3
 n

„ «lai-lé oar ues 

chappe 
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maison est habitée en grande partie par des chiffonniers, 
'8 rissemblement ne tarda pas à se former et les bruits 

—-

f" ^fus contradictoires et les plus exagérés se propagè-

Ie3 "- .^ntfitriHnt. : mais on put enfin savoir la véritable 

exerce l'état 

a cependant 

7
ntl)

romptement. 

■ lication des cris de détresse entendus. 
eS|
^ nommé X..., plus que sexagénaire, 

chiffonnier ; malgré son grand âge, X... 

icore une force suffisante pour effrayer sa femme, qui a 

•\k obligé de se séparer de lui depuis longtemps. C'était 

firto'Jt d
aos les momenls de

 surexcitation produite par 
L habitudes d'ivrognerie que X... devenait redoutable 

«Msa femme. En effet, il la menaçait toujours dans ce 

moment-là de la tuer, afin de se débarrasser d'elle une 

bonne fois. U est vrai que ces menaces n'étaient point pri-

es au sérieux. Grâce aux remontrances du fils X... qui 

f
n(

re dans la maison voisine, et dont l'intervention avait 

i[è nécessaire plus d'une fois, le père X... se tenait tran-

gjlfe. Hier, ce dernier se présenta subitement dans la 

chambre de sa femme, et au milieu d'une dispute très 

violente, surtout de la part du mari, X... saisit sa femme 

et essaya de la pendre. Mais comme les voisins connais-

sent 'le caractère peu facile du chiffonnier, dès qu'ils 

l'entendirent pénétrer chez la femme X... ils coururent 

avertir le fils de cette dernière. X... fils arriva avant que 

son père ait pu mettre à exécution son horrible dessein, 

«race à la lutte violente soutenue par fa victime. Toutes 

ses remontrances pour faire partir son père étant cette 

fois restées sans effet, et craignant pour la vie de sa pau-

vre mère, il fit prévenir un sergent de ville. 

X... père a été alors mis en état d'arrestation et con-

duit à la disposition de M. Loiseau, commissaire de po-

lice du quartier. 

— Un événement qui pouvait avoir les plus tristes 

conséquences est arrivé hier dans le quartier Mouffetard. 

Le jeune P..., âgé de treize ans environ, qui habite rue 

Censier, chez ses parents, allait faire une commission, et 

passait dans le milieu de la rue, hier soir, vers 9 heures, 

lorsqu'il aperçut un ouvrier qui allait répandre un énor-

me baquet rempli d'eau,afin d'arroser la devanture de sa 

boutique. Le jeune P..., craignant d'être éclaboussé, ga-

gna le large ; mais, au même instant, il fut renversé par 

une voiture de place qu'il n'avait pas vue arriver de son 

côté, tant il était occupé à éviter d'être mouillé. L'une 

des roues de la voiture lui passa sur la cuisse gauche, 

un peu au-dessous du genou ; puis, en se débattant pour 

éviter d'être atteint par la roue de derrière, le pauvre en-

fant lit un mouvement qui, au contraire, lui rapprocha la 

tête si près de cette seconde roue, qu'il fut atteint et 

blessé au visage, près du sourcil droit. Malgré les dou-

leurs que lui font éprouver ses blessures, la position du 

jeune P... n'est pas inquiétante, grâce aux soins éclairés 

d prompts dont il a été l'objet aussitôt l'accident arrivé. 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE (Bruxelles).—On lit dans la Gazette de Mons : 

« Lundi, une épouvantable catastrophe est arrivée sur 

la ligne de Manage ; voici les renseignements que nous 

avons pu recueillir à ce sujet : 

« Le convoi était parti de Mons vers sept heures et de-

mie; à Braquegnies, sa marche avait acquis sa plus 

grande vitesse, lorsqu'il rencontra deux wagons chargés 

de coke, qui s'étaient détachés de la station de laLouvière 

. ou de Braquegnies, et parcouraient la ligne; dont la pente 

est très rapide en cet endroit. Le choc fut terrible. La lo-

comotive bondit au-dessus des deux wagons, et les deux 

voitures qui la suivaient furent mises en pièces ; la troi-

sième fut entamée. Qu'on se figure l'étendue du désas-

tre! Quand on songea à porter secours aux-.victimes, on 

releva neuf morts et trente-cinq blessés, dont plusieurs 

grièvement. 

« MM. Andries Drion, médecin et bourgmestre deMon-

tigny-sur-Sambre, et Delbruyère, médecin à GbàteleVqui 

se trouvaient sur le convoi, s'empressèrent de donner les 

secours aux blessés avec un dévouaient qu'on ne saurait 
trop louer. 

« Par les soins de M. l'ingénieur Parmentier, un convoi 

conduit par des chevaux fut bientôt organisé, et vers les 

deux heures du matin, plusieurs voitures ramenaient dans 

nos murs douze blessés, qui furent transportés à l'hôpital 
civil. 

« Çfimt aux voyageurs qui se trouvaient dans les voi-

tures épargnées, ils furent recueillis dans les localités 

voisines du lieu de l'accident; quelques-uns revinrent à 
Mons. » 

Voici, dit VIndépendant de Douai, quelques nouveaux 

renseignements que nous fournit une correspondance par-

ticulière : 

« Les deux wagons chargés de coke qui ont été cause 

dù malheur, avaient été détachés d'un convoi de marchan-

dises à la station de la Louviôre, et lorsque le convoi 

s'était éloigné, ils avaient cédé à un mouvement de recul. 

Un ouvrier s'apercevant de leur marche s'élança sur l'un 

d'eux et chercha à serrer le frein. Soit que celui-ci fut 

cassé, soit qu'il se trouvât en mauvais état, l'ouvrier ne 

put arrêter la marche des wagons; il fit signe alors à di-

verses personnes qu'il aperçut et à des gardes du che-

min de fer de l'aider à arrêter les wagons ou à les dé-

tourner de la voie principale ; malheureusement ses si-

gnaux ne furent pas compris. 

« Les wagons atteignirent bientôt une pente rapide et 

leur course s'accrut. Notre ouvrier n'espérant plus 

les arrêter sauta du wagon sur lequel il s'était placé. 

C'est peu après qu'eut lieu la rencontre qui a eu des suites 

si terribles. 

« La courbe que forme en cet endroit la voie ferrée a 

empêché le machiniste du convoi de Mons d'apercevoir à 

temps l'obstacle qui se dressait sur sa route. Quand il vit 

les deux wagons, il n'en était séparé que d'environ 200 

mètres. 

« Les deux premières voitures sont celles qui ont le 

plus souffert ; elles ont été pour ainsi dire hachées, et la 

troisième a été fortement endommagée. 

« Pour donner une idée de la violence du choc, il suf-

fit de dire que les vêtements des victimes sont coupés 

comme on aurait pu le faire avec des ciseaux. 

» On nous rapporte qu'un garde, qui se trouvait à une 

portière d'un wagon au moment de la collision, a été lan-

cé à une grande distance, et, malgré la violence de la 

chute, s'est relevé sain et sauf. 

« On conçoit la consternation que ce terrible événement 

a répandue à Mons et dans les communes environnantes. 

Que de familles ont aujourd'hui à pleurer la mort d'un 

parent, d'un ami, que les fêtes do-notre kermesse avaient 

attirés dans nos murs ! 

« On portait aujourd'hui le nombre des morts à seize, 

plusieurs blessés ayant succombé depuis hier. M. Wil-^ 

putte, employé supérieur aux charbonnages, a eu l'épine" 

dorsale rompue. 

« M. E.-D. Van Mol, de Gand, voyageur de commerce, 

a seul échappé sain et sauf de l'intérieur de l'un des deux 

wagons broyés. Au moment du choc, il se trouvait assis à 

côté d'une dame, Mme Brouet, qui tenait dans ses bras sa 

petite fille âgée de deux ans et demi. 

» Mme Brouet a été frappée mortellement à la poitrine. 

M. Van Mol a eu la présence d'esprit et l'humanité de ne 

pas songer seulement à son propre salut. Il a saisi la pe-

tite fille de Mme Brouet et ii s'est élancé sur la voie, en 

tenant dans ses bras cette pauvre enfant qui venait dé 

perdre m mère. Nous ne saurions trop applaudir à ce beau-

trait. Dans des moments pareils, il est touchant de voir 

des hommes anxquels le soin de leur propre s»lut ne fait 
pas oublier celui J**leur semblable. 

« Les chauffeur et mécanicien ont pu, nous dit-on, 

s élancer sans accident sur la voie., un moment avant le 
choc. 

« Les autorités judiciaires du ressortit le parquet du 

procureur général s'occupent de l'enquête sur la catas-
trophe. »

 } 

S. M. l'Empereur, rempli de sollicitude pour tout 

ce qui peut encourager les arts, vient de consacrer 

le mérite et l'importance de la photographie stéréos-

copique en autorisant MM. Mayer et JPierson à re-

produire un magnifique portrait au stéréoscope de 

S. M. Déjà près de 20,000 exemplaires, ont été de-

mandés, à Paris et à Londres, aux éditeurs, MM. 

Gaudin et frère, rue de la Perle, 9. 

— Demain lundi, les magasins de nouveautés de la 

TOUR-SAINT-JACQUES, 88, rue de Rivoli, met-

tront en vente : 

100 Robes grenadine à dispositions, à. . 49 f- » 

000 Robes poil de chèvre à volants, à. . 9 7^ 

3oo Robes deux jupes barège anglais, à. 19 » 

200 Robes à volants organdi imprimés à. i3 5o 

800 Châles barége grenadine, à 5 90 

Burnous taffetas ruches à la vieille, à. . . 23 » 

A partir du 10 juin 1858, l'étude de M" Dechambre, 

avoué de première instance près le Tribunal de la Seine, 

sera transférée de la rue de Choiseul, n° 1, à la rue de Ri-

chelieu, n° 43, au coin de la rue Villedo. 

i»Hse «i® JPariN «Ira 5 Juin ï»ëS, 

ÀU 8Q«tftMit,B' 
Fie ooursni, — 

69 35.™ Baisse 
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10 
20 
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OHIHIHI DE FIS COTES ATT VA&ÇUZT. 

Paris à Orléans. 
Sord 
Ch«œindel'ÏSst(aj«. > 

— ÏIOUV., 

Paris à Lyon 

Lyori à la Méditerr., 
Midi...... 
One'si ............. 

fir. oentral de Francs. 

1200 — 
890 — 
607 £0 

728 
470 
560; 

75 

j Bordeaux à la Teste. 
I Lyon à Êe»ève... 

I' St-Ramb.«Grenoble. 

Ardennasét l'Oise... 
i GraisaessaeàBéziers. 

| Soei^tiattfriohienne, 
j Central-Suisse f; ,»■>. 
I V jstor-Emiaaauel... 

575 — 

102 50 
640 — 

397 50 

la Suiste... —.. 

Aujourd'hui, ,au,Tbéât.iie-EçaQçais, 252" anniversaire de 
Corneille, Yiïftm&-*,-B • JMe-"- w*ies deuxchefs-d'œuvre 
auront pour interprètes Samson, Beauvallet, Geffroy, Leroux, 
Maubmtet MUe Bonval. Stile Favart jouera, pour la première 
fois, le rôlo de Pauline. Lundi, la-Fiammina et les Folies 

amoureuses. . 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, ia 37" représentation de 
la reprise de Fra Diavoio, opéra-comique en trois actes, paro-
les de M. Scribe, musique de M. Auber. Barbot remplira le 
rôie de Fra-Diav lo et M11" Ltfebvre celui'de Zèrline; les autres 
rôles seront joués par Ste-Foy, Ponchurd, Berthelier, Nathan» 
Beckers et M"' Lemereier ; précédé de Jean de Paris. 

— Au Théâtre-Lyrique, aujourd'hui Gastibelza, drame lyri-
que eu 3 actes, et Preciosa, de Web>r. — Demain lundi, 18« 
représentation des Noces de Figaro, de Mozart. 

VAUDEVILLE. — 13e représentation de : les Lionnes pauvres» 
de MM. Emile Augier et Foussier. 

•JjgtP 

SPECTACLES DU 6 JUIN. 

OPÉBA.— 

FRANÇAIS. — Polyeueta, le Menteur. 
OPÉBA-COMIQUS. — Jean de Paris, Fra Diavoio. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Castibelza„ Preciosa, 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres,.le Seeret. 
VARIÉTKS. — Deux Merles blancs, un'Homme, Victorine. 
GYMNASE. — L'Héjàtege de-M.-Plumet. 
PALAIS-ROYAL. — L'Avare en gants jaunes, Rupin des Bois. 
PORTE-SAINT-MASTIK. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGO. — Benvenulo Cellini. 
GAITÉ. — Le Pont Rouge. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Rose et Rosette, Drelin. drelio, Fausse Bonne. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o, Colibri. 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple, 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 
FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes, les Doublons. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Tous les soirs, à 8 h., exercices 

équestres. ' . . 
HIPPODROME. — La Guerre des Ind>s en 1799. 
ROBERT-BOUDIN (boul. desltâlièns,'8). — Tous les soirs à 8 b.' 
PRÉ GATEL'AN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, butfet-resiaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours» 
de huit à dix heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 41 heures. — 
Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanches
3 

lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

BUREAUX D'ABONNEMENT : 40, RUE DES SAINTS-PÈRES; 
Vente au Numéro, à la LIBRAIRIE DE MICHEL LÉVT FRÈRES, 2 bis, rue Vivienne, à Paris. 

CENTIMES 

LE NUMÉRO 

Le Prospectus et les deux premiers Numéros 
sont envoyés gratuitement à toute personne qui en fait la demande 

par lettre affranchie. 
Ces deux numéros ne comptent pas dans l'abonnement , qui ne part que du 1ER juin. 

TOUTE PERSONNE QUI RÉUNIRA CINQ ABONNEMENTS 
EN RECEVRA GRATUITEMENT UN SIXIÈME. 

Il AN 

FRANCS 

il'! 

KECUEIL HEBDOMADAIRE'- PARAISSANT TOUS LES SAMEDIS. 
Chaque Numéro contient huit pages in-folio : quatre de texte et quatre de gravures. 

fo* : 15 centimes le numéro. — 20 centimes m la nosle, — Abonnement : In an, 10 francs. - Six mois. 0 francs. 
le

 Prix des abonnements doit être envoyé en un mandat sur la Poste ou en une traite à vue sur Paris, à l'ordre du Directeur de XUnivers Illustré, 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

lïliUiMJll RUE SAINT-VICTOR, A PARIS 
Etude de Me BBVAl, avoué à Paris, boulevart 

Saint-Martin, 48. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 12 juin 18S8, 

D'une MAISOM sise à Paris, rue Saint-Victor, 
13, et rue Neuve-Saint-Etienne, 4. 

Contenance superficielle : 1,468 mètres 68 centi-
mètres environ. Revenu approximatif : 3,500 fr. 
Mise à prix : 45,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M* DUVAX, avoué pour-
suivant; 2° à M'Bassot, boulevart Saint-Denis,28; 
3° à Me LindevJ notaire, rue de la Harpe, 49. 

(8234) 

IWttiÉTÉ A PARIS 
Etude de M> AVIAT, avoué à Paris, rue de 

Rougemont, 6. 

Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

jeudi 47 juin 1858, deux, heures de relevée, 
D'une grande PliOPKIBîTÉ sise à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Honoré, 58, d'une contenance 
totale de 2,271 mètres 532 millim., composée 1° 
d'un hôtel avec cour, écurie et remise; 2° d'une 
maison d'habitation ; 3° d'un vaste terrain couvert 
de constructions. Mise à prix: 728,100 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Mc AVIAT, avoué poursuivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges; à Mc Courbée, 
avoué à Paris, rue de la Micliodière, 21 ; à M0 

Boutet, avoué à Paris, rueGaillon, 20; à Me Pier-

ret, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 11, avoués 
présents à la vente; et sur les lieux, au concierge. 

(8217) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE EUROPÉENNE 

»'ÉMlGRATI0e0L05IISATI0N 
Pour dépôt insuffisant d'actions, l'assemblée gé-

nérale fixée au 5 juin, est ajournée au 21 juin 
1858, à midi, rue de la Victoire, 46, ou les actions 
doivent être déposées. .(19822} 

C CLE D'ÉCLAIRAGE AU GAZ. 
J.-L. MANBY ET O, 

boulevard des Capucines, n" 39. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le samedi, 26 
juin courant, à trois heures, à l'effet d'entendre le 
rapport de la commission nommée par l'assem-
blée générale dn 8 mai dernier. .(19826) 

HISTOIRES POÉTIQUES, 
par A. BIUZEUX, suivies d'un essai sur l'art ou 
poétique nouvelle. 1 vol. in-18 jésus. 3 (r. 50 c. 
Librairie de L. Hachette et C', rue Pierre-Sarra-
zin, 14, Paris. .(19824) 

MM DE LA SEINE. 
Comptoir de renseignements, contentieux, faillites, 
arrangements amiables, Sociétés, ventes de fonds. 

M. Auguste Filleul, directeur, rue du Caire, 31. 
.(19825) 

mont boisé* et de toutes contenances.— Sites 
délicieux, vastes avenues, eaux, église, approvi-
sionnements faciles. — Celte vente comprend des 

lots situés sur le plateau de MONTFERMEIL, avoisi-
nant la siaiiou du Raiucy et jouissant de vues re-
marquables. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans; remise d'un cinquième pour 
plusieurs lotsencas de construction dans les4mois. 

«11 lot» déjà vendus.—Nombreuses construc-
tions élevées. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 
pare même; 11 trains montante, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-

tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 
Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris, 

au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5 ; chez M« Desforges, notaire, rue Hauteville, 1 ; 
M6 Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (19829)* 

l ARC DU RAINCY judication, dans ce 
parc, le dimanche 13 juin 1858, à une heure, de 
38 LOTS DE TERRAINS magnifique-

dé Lo'ye^M^fe * 
prix: 4,000 fr. SUr^^MU'S* lafe** 
et ^fermiers d'annonce^ £°Z§ 
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55, RUE VIVIENNP ' ~»«^ 

NOUVEAU VINAIGREOETOILFÎTII 

DE Cos«AC.
E

T.se distingue de toul t ̂  S 
connus. Son action douce et bimf.f s V|naicr!E 

tls)830)' 

ARROSEMENT »ES JARDINS. 
Tuyaux 

sans cou-
tures, en fil épuré, et tous les accessoires pourar-
rosement ; grande variété de jets d'eau à prix ré-
duits, pompes à double effet. Exposition 
1855, GALIBERT et fils, rue St-Marlin, S«5. 

•■(19799") 

Purgatif NOUVEAU PURGATIF k 

Les nersnnnoa d;ffi„;u„ ',... , B 1 e'etler, 9 U8 

Les personnes difficiles,''lërdam
e
?'e|'er' 9' 

peuvent se purger sans soupç ,„
n
er' \l

 n 
d un médicament; aussi ce chocolat eu ;f

resei
>' 

mandé par les médecins comme 1
0
 moin

 rec°m-
gatif et dépuratif dans une foule ̂  Pur-

m 
NvcH-lém commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

tiSTiSS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 juin. 

£n l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(8729; Bureaux en chêne et acajou, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

Le 6 juin. 

A Batignôfles, 
eur la place publique. 

(•8730) Commode, bulïet, armoire A 
glace, secrétaire, tableaux, etc. 

A. Bercy, 
rue d'Orléans, magasin 80. 

(8731) Ustensiles de cave, 00 hect. 
vin bordeaux, 4 hect. vin blanc. 

Le 7 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
gi'Urs, nie Rossini, 6. 

f8732) Comptoir, rayons, quantité 
de nécessaires en bois de rose, etc. 

(8733) Billard, comptoir, tables, ca-
lorifère, glaces, lustres, divan,etc. 

(8734) Bureau, armoire, canapé, bu-
reau, fauteuils pendule, piano.etc. 

(873."» Guéridon, buffet, comptoir, 
500 mèt. d'étoffe pour pantalons, 

(8736) 30 gros élaux, 5 enclumes, 
bascule, chaînes, clous, acier, etc. 

(8737) Tables, divan,fauteuil,caisse, 
cartonnier, fontaine, pendule.etc. 

(8738) Bibliothèque, canapé, armoi-
re, fauteuils, pendules, comptoirs. 

C8739) Machine à Vapeur, étaux, li-

' mes, armoire, commode, etc. 
(8740) Bureau, commode, tables, ta-

bleaux, glaces, vases à Heurs, etc. 

'8741) Bultct, dressoir, peintures, 
v armoires; commodes, table, etc. 

(8742) Comptoir, balances, dagué-

réolypes, boîtes à plaques, etc. 
(8743) billards et accessoires, app1' à 

gaz, comptoirs, divans, etc. 
Rue Grenier-Saint-Latare, 6. 

(8744) Comptoirs, rayons, assietles, 

bols, plats, tasses, poterie, etc. 
Rue Gaudot-de-Mauroy, 12. 

(8745) Tête-à-tête, rideaux, galerie 

dorée, bureau, pendule, etc. 
be 8 juin, 

gn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue RasBini. 6. 

'8746) Tables, étagère, rideaux, ta-
' pis, vêtements de femme, etc. 
(8747) Cheminées de marbre, 500 

morceaux de marbre. 

(8748) Bibliothèque, tableaux, pen-
dule, rideaux, fauteuils, etc. 

(8789) Commodes, secrétaires, ar-

moires, buffet, pendule, etc. 
(8750) Etablis, bureau, grande hor-

loge, peintures, pendules, etc. 

(8751) Bureau, bibliothèque, 300 vo-
lumes, fauteuil, glace, tables, etc. 

(8752) Bureaux, fauteuils, machine 
à vapeur, forge, enclumes, etc. 

(8753) Bibliothèque, tableaux, fau-
teuils, canapés, pendule, etc. 

r875t) Bureau, bibliothèque, com-
modes, armoires, fauteuils, etc. 

(87551 Commodes, armoires, tables, 
tableaux, pendules, glaces, etc. 
Rue delà Chaussée-d'Antin, 21. 

(8756) Bureau, fauteuils, canapés, 
chaises, tables, pendules, etc. 

Rue d'Assas, 5. 
(8757) Toilette , glaces, bureaux, 
' commode, fauteuils, orgue, etc. 

Rue des Marlyrs, 59. 

(8758) Bureau, bibliothèque, com-
modes, armoire à glace, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 117. 

(8759) Pianos, lustre riche, pendule, 

' glace de Venise, bergère, etc. 
V A Batignolles, 

sur la place publique. 
(8760) Billard, tables, chaises, ar-

moire, lampes, et autres objets. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8761) Armoire à glace, pendule, ta-

bles, fauteuils, pianos, vases, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8762) Comptoir, bocaux, app1' à gaz, 

billards, vins rouge et blanc, etc. 
A PtissVj 

sur la place du marché. 
'8763) Piano, secrétaire, tablcau-
v horloge, commode, pendule, etc. 

Le 4 juillet. 
A Saint-Denis, 

en un baleau-lavoir situé sur la 

Seine, en amont du pont 
de Saint-Denis. 

'8764Î Bateau-lavoir et planches 
couvert en zinc, 30 baquets, etc. 

septembre même mois, folio 9, rec-
to, case 8, par Leverdier, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes 

pour droits, et publié conformément 
à la loi, pour une durée de neuf ans, 

fractionnée en périodes de trois 
ans, à partir du premier juillet mil 
huit cent quarante-six , jusqu'au 

trente juin mil huit cent cinquante-
cinq, ladite société modillée et pro-
rogée jusqu'au trente juin mil huit 

cent cinquante-huit, par acte sous 
signatures privées du dix décembre 
mil huit cent cinquante et un, en-
registré à Paris le douze décembre 
même mois, folio 11, verso, casc7, 

par Darmangau, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, et publié, et de nouveau mo-

difié par autre acte sous signatures 
privées, du trente mars mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris le deux avril suivant, folio 
121, recto, case 9, par de Leslarig, 
qui a reçu cinq francs cinquante cen-
times pour droits, par l'entrée dans 
la busdile société de M. Adrien-Clair 

Bontemps, jeune, comme associé en 
nom collectif, ce qui a donné à la 

raison sociale la dénomination de 
Auguste GODARD et BONTEMPS frè-
res susénoncée. 

Il appert encore que MM. Godard, 
Bontemps aîné et Bontemps Jeune 
ont été nommés liquidateurs, avec-
tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 

—;%I5) Augustin FRÉVILLE. 

Etude de M» Augustin FRÉVILLE, 
avocat agréé au Tribunal de com-

merce de la Seine, place Bo'fel-
dieu, 3. 

D'un actj sous seings privés, fait 
double à Valenciennes, le vingt-neuf 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
et à Paris le trente et un mai même 
mois, enregistré à Paiisle premier 
juin suivant, folio 119, recto, case 4, 
par Pommey, qnia reçu cinq francs 

cinquante centimes pour droits, il 
appert qu'entre M. Adolphe-Honoré 

BONTEMPS, atné, fabricant de ba-
tistes et linons, demeurant a Paris, 
rue de Cléry, 40, et M. Adrien-Clair 

BONTEMPS, jeune, aussi fabricant 
de batistes et linons, demeurant à 

Valenciennes (Nord), rue Notre-Da-
me, 35, il a été formé une société 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale A. C. BONTEMPS frères, pour 

l'exploitation de la maison de com-
merce et de fabrication des batistes 

de fil, linons et toiles leur apparte-
nant par moitié. La société com-
mencera le premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit, pour finir les 
premiers juillet mil huit cent soi-
xante-sept, mil huit cent soixante-
dix, mil huit cent soixante-treize, 
au choix respectif de chacun des as-

sociés, qui devront se prévenir réci-
proquement six mois d'avance de 

leurs intentions. Le siège social est 
fixé à Paris, rue de Cléry, 40, avec 
succursale, pour la fabrication et la 

manutention des marchandises, rue 
Notre-Dame, 35, à Valenciennes. Les 
deux associés auront la signature 
sociale A. C. BONTEMPS frères, pour 
la correspondance, l'acquit des fac-

tures et effets de commerce, la créa-
lion des billets et l'acceptation des 
traites, mais ils ne pourront s'en 
servir pour leurs affaires person-
nelles. 

—(9616) Augustin FRÉVILLE. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Joarrutl gé-

néral déniches, dit Petites A«icM», 

SOCIÉTÉ. 

Etude de M» Augustin FREVILLE, 
avocat agréé au Tribunal de com-

merce de la Seine, sise i Paris, 

place Boïeldieu, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple a Paris le deux juin rail 
huit cent cinquante-huit, et a Valen-

ciennes le trois.juin «toemoifl 
enregistré à Paris le quatre dudit 
moisfdejuin, folio 132, verso, case 

B par Pommey, qui a reçu cinq 

francs cinquante centimes pour 
droits, il appert que M. Augure-
Toussaint GODARD, négociant, de-

/ueurant à Paris, rue de Uêrr.W, 
et M. Adolphe-Honoré BON TEMPS, 

aîné, labricant.de batistes et linons, 

demeurant à Paris, rue de Cléry, 40, 
et M. Adrien-Clair BONTEMPS, jeu-

ne, également fabricant de balisles 
et linons, demeurant à Cambrai ci-

devant, et actuellement A Valen-
ciennes, rue Notre-Dame, 35, ont, 
d'un commun accord et en tant que 
de besoin, déclaré dissoute, à partir 

■du trente juin mil huit cent cin-
quante-huit, la société en nom col-
lectif connue sous la raison sociale 
iiriinilive Auguste GODARD et BON-

TEMPS, et ensuite sous la raison Au-
guste GODARD et BONTEMPS frères, 
ayant son siège à Paris, rue de 
Cléry, 40, avec divers comptoirs d'a-
chat en province, constituée par 

acte sous signatures privées du six 

septembre mil huit cent quaranle-

Binq, enregistré à Paris le douze 

D'unjugement contradictoiremenl 
rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine, le vingt-cinq mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert que la société en par-
ticipation, constituée le neuf jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 

pour l'entreprise des travaux du 
chemin de fer de Bourg à Màcon, 

entre 1° M. Hippolyte BOURDON,en-
trepreneur de travaux publics, de-
meurant à Paris, rue Tailbout, 76 ; 

2" M. Maximilien W1LLAME, ingé-
nieur civil, demeurant au FaytfHai-
naut): 3" M. Cyrin Vander ELST, 
ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Société-Civile, 34, et 4° M. 
Joachim DENIS, en son vivant ingé-

nieur, ayant demeuré à Bruxelles, 
rue de la Société-Civile, représenté 
aujourd'hui par la dame Clémence 

Vander Elst, sa veuve, agissant tant 
en son nom personnel que comme 
tutrice naturelle de ses enfants mi-

neurs; ladite société ayant son siè-
ge social à Paris, rue de Provence, 
56, a été déclarée dissoute à partir 

de ce jour; et que le sieur Aimé 
Blomme, demeurant à Paris, 38,rue 
de Bellefoiids, a été nommé liquida-

teur avec les pouvoirs les plus éten-
dus, et notamment de régler tous 
comptes de ladite entreprise, tant à 

l'égard des tiers qu'à l'égard des as-
sociés entre eux, et des uns vis-à-

vis des autres, de vendre et réaliser 

pour les prix et aux clauses et con-
ditions qu'il croirait convenable, 
tous les biens mobiliers ou immobi-

liers dépendant de ladite participa-

tion; de payer les dettes, opérer 
tous les encaissements, en donner 

bonne et valable quittance, traiter, 

transiger et compromettre dans 
l'intérêt de la société ; l'aire en gé-

néra! tout ce qui sera utile et né-

cessaire, i la charge par lui de ren-
dre compte de son administration. 

Pour extrait: 
—(9618) Signé BLOMME. 

De conventions du vingt et un 

avril mil huit cent cinquante-huit, 

enlre MM. QIANOLI, S0L0N et damé 
veuve MGREV, jl résulte que, par 

suite de la dissolution de la société 
L. MERLIN cl C", formée le dix-sept 
septembre mil huit cent cinquante-

sept, pour l'exploitation d'un stuc 
artistique, et dont le siège était rue 
du Faubourg-Montmartre, :tl bis, 
M. Richard, demeurant A Paria, rue 
du Faubourg-Saint-Jacques, 39, a 

été nommé liquidateur de ladite so-

ciété. 
RICHARD. 

Ce cinq juin mil huit cent cin-

quante-huit. (9613)-

D'un acte reçu par M' Aumont-
Thiéville et son collègue, notaires à 

Paris, les quinze et vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré, il appert que MM. François-

Jean BIZOT et Frédéric-Parfait BI-
ZOT, tous deux employés, demeu-
rant à Paris, rue Ferdinand-Ber-

Ihoud, 6, ont établi entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-

ploitation d'un tonds d'hôlel garni, 

sis à Paris, rue des Enfants-Rouges, 
10, connu sous le nom de : Hôtel du 

Bel-Air. Celle société a été contrac-
tée pour seize années consécutives, 

qui commenceraient à courir le pre-

mier juillet mil huit cent cinquan-
te-huit, pour Unir le trente juin mil 

huit cent soixante-quatorze. Elle 
sera prorogée de plein droit de qua-

tre années, à partir de celte der-

nière époque, dans le cas où le bail 
verbal ci-après énoncé serait pro-

longé de ce laps de temps par les 

propriétaires de l'hôtel, qui en ont 
seuls la faculté. La raison est BIZOT 

frères. Le siège de la société est 
dans l'établissement dont s'agit. La 

signature des engagements relatifs 
aux affaires de la société appartien-

dra également à MM. Bizot frères. 
Ils signeront tous deux sous la rai-

son sociale BIZOT frères. Les deux 
associés feront indistinctement les 

ventes et achats nécessaires; M. 

François Bizot sera spécialement 
chargé de tenir la caisse. Chacun 

des associas ne pourra engager la 
société qu'autant que l'obligation 

serait relative à la société et ins-
crite sur ses registres. Si l'un des 

associés se permettait de souscrire, 

sous la raison sociale, des engage-
ments étrangers aux affaires de la 

société, l'autre associé aurait ledroit 
de demander la dissolution de la 

société avec dépens, dommages et 
intérêts contre son associé, lequel 

serait seul passible, en conséquen-

ce, des engagements quïl aurait 
contractés; les dommages-intérêts 
seraient appréciés par des arbitres. 

Le fonds social consistera en : 1° le 

droit au bail verbal qui leur a été 
fait par madame veuve DORSAN-

AUBRY, pour seize années qui com-
menceront à courir le premier juil-

let mil huit cent cinquante-huit, de 
la totalité d'une maison et dépen-

dances sise à Paris, rue des Enfants-
Rouges, 10, dans laquelle s'exploite 

ledit fonds d'hôtel garni, sous di-
verses conditions et moyennant un 

loyer annuel de six mille francs, sur 

lequel il a été payé une année de 
loyer d'avance, imputable sur la 
dernière année de. jouissance; 2° le 

fonds d'hôtel garni ^'exploitant dans 
ladite maison, ensemble les usten-

siles et objets en dépendant, con-
sistant principalement dans l'en-

seigne et l'achalandage, les meu-
bles meublants, glaces, pendules, 

literie, linge, matériel et ustensiles 
généralement quelconques garnis-

sant ledit établissement et servant 
A son exploitation, le tout parfaite-

ment connu de MM. Bizot, et d'une 
valeur de quarante mille francs; 

3° et une somme de treize mille 
francs en espèces qu'ils avaient en 

leur possession. MM. Bizot ont dé-

claré que cet apport était grevé d'u-
ne somme de trente-cinq mille 

francs par eux due à divers. La so-
ciété sera dissoute de plein droit 

par le décès de l'un ou de l'autre 
des associés, et le survivant aura le 

droit deyconserver, pour son comp-
te personnel et à l'exclusion de tous 

autres, l'établissement formant l'ob-
jet de ladite société, ensemble les us-

tensiles et le matériel en dépendant, 
avec le droit au bail des lieux, à la 

charge par lui de rembourser aux 
héritiers et représentants du prédé-

cédé le montant de leurs droits, 
sous les déductions nécessaires, 

dans : 1° la valeur des ustensiles et 
du matériel de l'établissement, telle 

qu'elle aura été tixée par l'inven-
taire de la dernière année sociale; 

2- les créances actives, les deniers 

comptants et autres valeurs ; 3° l'a-
chalandage du fonds de commerce; 

4° et le droit au bail des lieux. L'as-
socié survivant sera de plein droit 

liquidateur de la société dissoute. 
Ces dernières conventions ne rece-
vront leur exécution qu'autant que 

le prédécédé décéderait sans lais-
ser de veuve, ou que celte dernière 

renoncerait à vouloir continuer la 
société pour son compte. 

—(9614) AUMONT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double le vingt-trois mai mil huit 

cent cinquante - huit, enregistré à 
Paris le trois juin suivant, folio 130, 

verso, cas* 6, il appert que M. Char-

les-Hubert RAULT, négociant, de-
meurant à Paris, place Royale, 10, 

et M. Constant - Frédéric LEDOUX, 
négociant, demeurant à Billan-

court, ont formé une société en nom 

collectif, sous la raison sociale Ch. 
RAULT et LEDOUX, pour l'exploita-

tion de la vente des cotons filés 
pour mèches à chandelles et à bou-

gies. Le capital social est fixé à la 

somma de cent quarante mille 
francs, qui sera fournie par les as-

sociés, chacun par moitié. Le siège 
de l'établissement sera à Paris, pla-

ce Royale, 10. Chacun des associés 

aura la direction générale des af-
faires de la société et la signature 

sociale, dont il ne pourra faire u-

sage que pour les affaires de la so-

ciété. La durée de la société est fixée 

à douze années, qui commenceront 

le premier juillet prochain. 
Pour extrait : 

—'96H) Charles KAULT. LEPOUX. 

culives, à partir du premier janvier 

mil huit cent cinquante-six, pour la 
fabrication de la balancerie et de 

tout ce qui concerne la tournure et 
monture en cuivre, et la vente en 
gros et en détail des objets fabri-

qués ; — que, par le même acte, le 
siège de la société a éfé fixé à Pa-
ris, rue de la Reynie, 5, et M. Du-
pont nommé gérant, avec la signa-

ture sociale seulement ; — qu aux 
termes de l'article 22 dudit acte, la 
retraite d'un ou plusieurs associés 

n'entraîne pas la dissolution de la 
société;—que le sieur Jean-Baptiste 
Sallina, fourneur en cuivre, demeu-

rant à Paris, rue de la Reynie, 5, 

leur a verbalement déclaré que son 
intention était de cesser de faire 
partie de ladite société à compter du 
premier juin prochain. 

Dans cette position, les susnom-
més déclarent : 1° que la société 
continuera à exister en nom collee-
l(f entre les susnommés, et conser-
vera la dénomination de Société des 
Tourneurs et Monteurs en cuivre, 

sous la raison et la signature sociales 
DUPONT et UUERIN ; — 2» que sa 

durée restera fixée à dix années, à 
partir du premier janvier mil huit 

cent cinquante-six ; — 3° que le 
siège de la société restera fixé rue 
de la Reynie, 5, et que son objet 
sera, comme par le passé : 1° la fa-
brication de la balancerie et tout ce 

qui concerne la tournure et la mon-
ture en cuivre ; 2° la vente en gros 
et détail des objets fabriqués ; — 

3° que M. Dupont restera gérant, et 
aura seul, comme par le passé, la 
signature sociale, jiour les besoins 
de la société seulement, à peine de 
dommages-intérêts ;— 4° que toutes 
les autres clauses et conditions ex-

primées audit acte de société sont 
maintenues en entier. 

Fait double à Paris, le vingt mai 
mil huit cent cinquante-huit. 

Approuvé l'écriture ei-dessus. 

Le deux ^uin mil huit cent cin 
quante-huit. 

DUPONT. 
Approuvé récriture ci-dessus. 

Le deux juin mil huit cent cin-
quante-huit. 

GUÉRIN. 

Déposé le cinq juin mil huit cent 
cinquante-huit. 

-(9642) SALLINA. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier! peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Entre les soussignés : 1» M. Viclor 

'«un DUPONT, ouvrier tourneur en 

cuivre i;"ieui'ant à Paris, rue delà 

Reyniè, s', d'une PS1"* ? 8° et M. 

Etienne-Jean GUEIUN, monteur en 
cuivre, demeurant à Paris, rueQuin-

campoix, d'autre part, il a été ex-
posé préliminairement : Que,suivant 

acte sous signature privée, fait triple 

à Paris le dix janvier rail huit cent 

cinquante-six, enregistré à Paris le 

quatorze même mois, folio 68, rec-
to, case 4, par M. Pommey, qui a 

perçu six francs, décime compris, et 

publié conformément à la loi, les 
soussignés ont formé entre eux et le 

sieur Jean Bapliste SALLINA, tour-
neur en cuivre, demeurant à Paris, 

rue de la Reynie, 5, une société en 

nom collectif, sous la raison et si-
gnature «ociales DUPONT et C'% 

pour dix année» entières et consé 

D&CLAHATION8 DK FAILLITES. 

Jugements du 7 FLVR. 1849 , qui 

déclarent la faillite ouverte et sn 
fient prtvltolrtmcni l'ouverture au-
dit jour ! 

Du sieur A51IOT, épicier, rue du 
Temple, 109; nomme M. Desouches-

Fayart juge-commissaire, et M. Ti-
phagne, faubourg Montmartre, 61, 
syndic provisoire (N° 8684 du gr.). 

Jugement$ du 4 JUIN 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture as-
dit jour : 

Du sieur HENNEMANN (Adolphe), 
épicier, rue du Cherche-Midi, 144 ; 
nomme M. Lebaiguc juge-commis-

saire, et M. Hécaen, rue de Lancry, 
9, syndic provisoire (N° 14988 du 

gr.); 

Du sieur JilNET, nég., ayant de-
meuré rue des Quatre-Fils, 6, puis 
rue de Rivoli, 148, actuellement rue 

Baillet, hôtel de Bourgogne; nomme 
M. Lebaigue juge-commissaire, et 
M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, syn-
dic provisoire (N° 1*989 du gr.); 

Du sieur ALLAIRE (Simon-Mar-
tin, fabr. de chapellerie, rue Char-
lot, 4, personnellement; nomme M. 

Dumont juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 

provisoire (N» 14996 du gr.); 

Du sieur LAPALLU (Claude-An-
toine-Benoît), fabr. de ehaussures, 
rue Montmartre, 140; nomme M. 
Mollet juge-commissaire, et M. Is-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N° 14991 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CB&ANCICHS. 

Sontinvltts d se rendre au Tribunal 
de commerce de Parti, salle des as-

temblees des faillites, MU. les créan-
ciers i 

NOMINATIONS DE STNDICS. 

De la société en nom collectif et 
en commandite connue sous la rai-

son sociale Emile LECOMPTE et f>, 
ayant pour objet l'exploitation de 
toutes les voitures de régie et de 

grande remise, connue sous la dé-
nomination de Compagnie Générale 

des voitures de remise et sous-re-

mise de Paris, dont le siège était i 
Paris, rue de Beaune, 6, et dont est 
gérant le sieur Euide Lecompte, de-
meurant i Paris, au siège soeiaj, 

ci-devanh actuellement sans domi-

cile connu, le 11 juin, à9 heuyps (N» 

Ui»$ du gr.;; 

Du sieur FLEUROT (Charles-Flo-
rence), banquier à Paris, rue d'Am-

boise 3, ayant son domicile parti-
culier à Belleville, rue Piot, 4, et 
établissement commercial a Gro-
MD arrondissement de Poligny 

(Jura), le 12juin, à f heure (N» 14866 

du gr.); 

Du sieur GOSSE (Louis), négqô., 
rue d'Angoulême-St-Honoré, 23, ci-

devant, actuellement rue de Pen-
thièvre, 26, le 11 juin, à 10 hsures 

(N- 14953 du gr.); 

Des sieurs DE LA FLECHELLE et 
FLEUROT, directeurs du Comptoir 

des actionnaires réunis, rue d'Am-

boise, 3, le 12 juin, à 1 heure (N° 

14829 du gr.); 

Du sieur PIN'GUET (Joseph-Char-
les-Félix), fabr. de passementerie, 
rue Ménilmonlant, 138, dans le pas-

sage, Il bis, le 10 juin, à 1 heure (N" 

14976 du gr.); 

Du sieur ANTON1N (Adolphe), ban-
quier, rue de Ménars, 6, personnel-

lement, le il juin, â 1 heure (N° 

4950 du gr.); 

Du sieur PERRIER (Louis), md de 
modes, boulevard Poissonnière, 24, 

le 11 juin, à 9 heures (N" 14982 du 

gr-); 

Du sieurLEBRETON (Amédée-Egis-

tlie), entr. de constructions, domi-
cilié à Paris, rue Saint-Vincent-de-

Paul, 5, te 10 juin, à 4 heure (N° 

14897 du gr.); 

De la société L. CONTANT et C'% 
mines et fonderies de plomb ar-

gentifère de San-Fernando (Espa-
gne), dont le siège est à Pans, rue 
de Seinc-St-Germain, 43, et Léopohl 
Contant, seul gérant, le 11 juin, à 3 

heures (N» 14940 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle V. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

Vétat des créanciers présumés que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur CRENTER ( Pierre-Hcn 

ry), entr. de maçonnerie, rue Po-
piucourt, 12, le H juin, à 2 heures 
(N» 14074 du gr.); 

Du sieur DUTERTRE (Hippolyte-
Lévy), nég. commissionn., boule-

vard des Filles-du-Calvaire, 2, le II 

juin , à 2 heures (N° 13316 du gr.); 

Du sieur DE V1LLEDEUIL, ancien 

commerçant, rue Notre-Dame-de-
Lorettc, 14, ci-devant, actuellement 
boulevard de Sébastopol, 10, le 11 
juin, à 2 heures (N° 11604 du gr.). 

Pour entendre le rapport des tyn 
dtes sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, eu, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'ulilitt 

du maintien ou du remplacement des 
mndtes. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SAQUI (Prosper-Jean-
Baptiste), crémier, rue d'Angou ê 

me-du-Temple, 47, le 11 juin, à 12 
heures (N° 14619 du gr.); 

De la D"' LHOTE (Thérèse-Emilie) 
tenant maison meublée, rue de la 
Victoire, 17, le 11 juin, à 9 heures 
(N» 14588 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-

seràla formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LOUIS (Pierre-Fortuné), md de co-
mestibles , boulevard Poissonnière, 
n. 13, sont invités à se rendre le 
11 juin, A 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N-14260 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DU BROC A (Martin-Julien), nég., an-
cien gérant de la compagnie d'as-
surances maritimes le Palladium, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, n. 44, 
sont invités à se rendre le 11 
juin, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sers rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13155 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

î?,n.U'ï.mon *e Ia ,ail|ite du sieur 
PIGELET-DEFONDS («mile), photo-
graphe, rue Louis-le-Gtand, n. 32 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 

se rendre le II juin courant, à 9 

heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à faiUr-
mation de leursdites créanoes (N* 

14517 du gr.)'. ' 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONPIT10NS SOMMAIRES. 

Concordat R1Z0T. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 avril 1858, entre le sieur 

BIZOT , boulanger, rue Dupelit-

Thouars, 12, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur BIZOT des intérêts 
et (Vais non admis et de 70 p. 100. 

lies 30 p. KM) non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du 1" mai 
1838. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes. 

La dame Bizot caution ;N" 14591 

du gr.). 

Concordat BOUCHET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du H mai 1858, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 24 avril 1858, entre le sieur 
BOUCHET (Henry), md épicier à 
Montmartre, chaussée Clignancourt, 

6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 
admis et de 55 p. 100. 

Les 45 p. 100 non remis, payables : 
15 p. 100 dans le mois de l'homolo-
gation, et le surplus en trois ans, 
par tiers d'année eu année, de la 

même époque. 
En cas de vente du fonds de com-

merce, affectation du privau paie-
ment des dividendes (N» 14608 du 

gr.). 

Concordat CLOVIS. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 28 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 avril 1858, entre le sieur 
CLOVIS (Jean), fabr. de parapluies, 

rue de Trévisc, 3, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 

admis et de 85 p. 100. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du l,r sep-

tembre 1858. 
Abandon en outre, par le sieur 

Clovis.de l'actif énoncé au concor-
dat. 

Le sieur Pascal maintenu syndic 

(N° 14458 du gr.). 

Concordat VESQUE. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 28 avril 1858, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 13 avril 1858, entre le .sieur 
VESQUE (Charles), md de vins, rue 
des Prêcheurs, 14, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 
admis et de 80 p. 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 dans la huitaine de'la red-
dition du compte, et le surplus par 
moitié, d'année en année, les 1" 

juin des années 1059 et 1860 (N* 14570 
du gr.). 

Concordat DEBON. ^ 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 mai 1858 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 avril 1858, entre le sieur 

DEBON (Emile-Théodore), fabr. de 
meubles, faubourg St-Antoine, 199, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 
admis et de 60 p. 100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, du I" mai 
1858 (N° 14584 du gr.). 

Concordat MOUTON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 mai 185a, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 avril 1858, entre le sieur 

MOUTON (Emmanuel), rad d'épon-
ges et fabr. de parfumerie, rue des 
Singes, 7, au Marais, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Mouton des Inté-
rêts et Irais non admis et de 40 p. 
100. 

Les 60 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par fraction de top. ioo 
lin avril des années 1859 et suivan-
tes (N" 14607 du gr.). 

Concordat LAMY". 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 11 mai 1858, 

lequel homologue le concordai passé 
le 24 avril entre le sieur LAMY, rue 
Rambuleau, 15, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lamy, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 
admis et de 80 p. 100 sur le montant 
de leurs oréances. 

Les 20 p. 100 non remis, par quart, 
fin août et février des années 1858, 
1859 et 1860. (N° 14002 du gr.) 

Concordat BERTHOU1LLÈRES. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 mars 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 féyrier, entre le sieur BEIt-

THOUILLERES (Henry), ancien res-
taurateur à MontmUrire, chaussée 
des Marlyrs, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Berlhouillè-

res, à ses créanciers, de l'actif réa-
lisé et obligation de payer 10 p. 100 
par moitié, en deux ans, de l'homo-
logation, 

M. Hourtey maintenu syndic. (N-
12179 du gr.) 

Concordat D"« CARRIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ta Seine, du 12 mai 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 1" mai, enlre la Du» CAR-

RIER (Pauline), marchande de mo-
des et parures de dames, rue de Ri-

ohelieu, 84, connue sous le nom de 
Carrier sœurs, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la D"« Lamy, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 
admis et de 95 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les s p. loo non remis, payables 

en cir.q ans, par cinquièmes, du jour 
du concordat. 

Condilions sommaires. 
Remise à la D"" Moi-eau, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 

admis et de 80 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pavables 
par moitié en deux ans, du 2o"avril. 

Eu cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes. 
(N'° 14514 du gr.) 

Concordai MASSON. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 30 avril 1858, 

lequel homologue ie concordat pas-
sé le 16 avril 1858, entre le sieur 

MASSON (Joseph), tailleur, rueNeu-
ve-des-Petits-Champs, 33, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Masson, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 

admis et de 75 p. 100 du montant 
de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 

l'homologation. (N° 14482 du gr.) 

Concordat MEDER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 mai 1858 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 avril 1858, enlre le sieur \1E-

DEK (Jean Justin-Auguste}, maître 

blanchisseur à Vaugirard), rue de la 
Descenlc-de-la-Sablonuière, ï,el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Meder, par ses 
créanciers, des intérêts et Irais non 

admis et de 70 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

en six ans, par sixièmes, de l'ho-

mologation. (N° 14306 du gr.) 

i£4fjj Concordat MARGA1NF. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 30 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 avril 1858, entre le sieur 

M A RG AINE ,Victor-l)é»iré), mar-

chand de porcelaines, rue des Pe-
tites-Ecuries, 22, et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise au sienr Margaine, par ses 

créanciers, des intérêts et frais non 

admis et de 50 p. 100 du montant 
de leurs créances. 

Condilions sommaires. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 15 
avril 1858. (N« 11580 du gr.) 

Concordai MAI NIER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 4 mai 1858 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 23 avril 1858, cotre le sieur 

MAUN1ER (Louis), commissionnaire 
en marchandises, rue de Lyon, 69, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Maunierdes inté-

rêts et Irais non admis et de 85 p, 
100. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers, du 1" jan-
vier 1859. 

La dame Monnier caution. (N° 
14542 du gr.) 

Le sieur Remise 
du gr.). 
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Concordai KEH diUlICIlAl D 
Jugement du Tribunal ru„ 
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Conditions sommaires. 
Remise à ladite damo des lntér?t. 

et Irais non ailmisetde 65uTim 
Les 35 p, ioo non remis, m IL 

en cinq ans, du 15 mars dernier 
En cas de vente du fonds de rom. 

merce, répartilion du prix(N«ûS 
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Concordat DUt MOREAU. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 avriH838, entre la D"« MO-

REAU (Clotiide), lingère, rue du 
Four-Saint-Germain, 70, et ses cré-
anciers. 

Concordat MARCHAND. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seiue, du 14 avril, le-
quel homologue le concordat passé 

le 19 mars 1858, entre le sieur MAR-

CHAND (François), entrepreneur de 

maçonnerie, à Saint-Denis, rue des 
Boucheries, 2, et ses créanciers. 

Remise des intérêts et frais non 
admis et de 76 p. 100. 

Les 24 p. ioo non remis, payables 

4 p. 100 dans le mois de l'homolo-
gation, et le surplus en quatre ans, 

par quart, au jour du concordat. (N" 
13879 du gr.) 

Concordat CHABRUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 mai 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 avril, entre le sieur CHA-

BRUT cadet (Jean), marchand de 
peaux, rue Sainte-Croix-de-Ia Bre-

tonnerie, 42, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 
admis et de 75 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 

5 p. ioo au moyen d'une créance 
transportée et la différence dans un 
an de l'homologation, et le surplus 

en quafre ans, par quart, après le 

premier paiement. (N° 14531 du gr.) 

Concordai GERARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 avril 1838, 

lequel homologue le concordat pas-
sé entre le sieur GERARD (Nicolas), 

ancien aplatlsseur de cornes, ac-

tuellement marchand de vin à Bel-
leville, rue des Montagnes, 36, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et frais non 

admis et de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 

l'homologation. (N° 14589 du gr.) 

Concordat LAZARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce du 23 avril 1858, lequel ho-

mologue le concordat passé le 13 
avril 1858 entre le sieur LAZARD 

(Bernard), nég. en broderies, bou-
levard du Temple, 15, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. , 

Remise au sieur Lazard des mie-

rets et frais non admis et de 65 p. 

<0
Les 33 p. ioo non remis, Payables 

en cinq ans, par cinquième de 1 ho-

mologation N° 14372 du gr.). 

Concordat GALLIMARD. 

Jugement du Tribunal d°. cmn-
mercedeia Seine du 30 avril i**. 
lequel homologuele concordat pas-

sé le 16 avril 1838 entre le s eur 
GALLIMARD (Louis-Etienne) ent 

de bâtiments, boul. Mazas, 72, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise des intérêts et fra.s non 

admis et de 85 p, 100. „„
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Concordat DEMIERRE ' 
Jugement, du Tribunal lieeom. 

merce de la Seine du ; mai m 
lequel homologue lé concordatâs. 
sé le 30 mars 13.W cuire la dame 

DmElUlE(CarolmeDEVIfl'AïS 
me de JeUn-Haplisle-Coiislamin;, 
faisant le commercé d'huile elt. 
ponges, rue Maucouseii, 18, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires: 
Remise à la dame, Demiern m 

ses créanciers des intérêts et Irais 
sur le montant do leurs créances. 

Le capital payable en huit am, 
par fraction de 10. 12 l[2 el 15p. 
100, pour commencer le 1" août 
1»59.(N" 14457 du gr.). 

Concordat GRADI., 

Jugement du Triijuij.ai tfe coiii. 
merce de la Seine (lu S mai isss, 
lequel homologue, ta concordat pas-
sé le 14 avril, 1858 entre le sien 
De GRADI (Joseph), n-gociant, rui 
de Boulugnu, 85, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise des intérêts. 
Le capital payable en six ans, 4» 

concordat, par fractions, de »,» 

et 13 p. 100 (N« 14203 du gr.). 

troif 

-mde'à irtoilettc, % 
gueil, chapelier, , 

Sud de vins, ni-
 re

ni./ 
louet; anc. confiseur,

 it
 m 

laine. - François, ^
 n>i

ç 

conc. - ^ftefuW»',,, 
nerie, alllnn-. après « .

it nés
. 

Concordat LITON. 

Jugement du Tribunal de «-
merce de la Seine du s mars M 
lejrael homologue le con™

11 

pSisô le 16 novembre 1857 en 

sieur LUTON (Nicolas - Couslut-

Théophile), md brossier, rue Pou 
sonnière, 23, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur LIT»» 

ses créanciers de son acti. . 
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Enregistré à Paris, le Juin 1858, F» 

^ Keçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
Certifié l'insertion was la 

^ guvot» 


